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T J É nouveau  mémoire  de  M.  de  Montèsqüiou 
sur  les  assignats , n’est  pas  facile  à combattre  j 
non  que  les  raisonnemens  qu^l  renferme  aient 
line  grande  valeur  , mais  parce  que  dans  cet 
écrit , le  but  apparent  de  "Pauteur  diffère 
sentiellement  du  but  réel  qu’il  se  propose , 
et  encore , parce  qu’à  côté  des  erreurs  qu’il  y 
développe  , il  a Patt  de  nous  montrer  sans 
cesse  dans  les  circonstances  où  nous  sommes , 
line  certaine  nécessité  de  les  adopter  , très- 
propre  à rendre  son  lecteur  inatteniif  sur  les 
effets  plus  ou  moins  désastreux  qu’elles  peu- 
vent produire. 

On  se  rappelle  que  lors  de  la  première 
émission  des  assignats  j M.  de  Montesquiou 
ne  craignit  pas  de  soutenir  dans  l’assemblée  , 
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avec  les  partisans  nombreux  et  presque  tous 
intéressés  des  assignats  , que  ce  n’étoît  que 
par  cette  mesure  , que  l’activité  de  notre 
commerce  pouyoit  s’entretenir , non-seulement 
au-dedans , mais  au-debors  ; qu’elle  seule  en- 
core donneroit  à notre  industrie  une  abon-* 
dance  de  moyens  suffisante  pour  empêcher 
qu’elle  ne  soufFrît  au  milieu  des  cbntulsions 
politiques  dons  nous  étions  agités: 

On  se  rappelle  qu’à  la  même  époque  , M. 
de  Montesquieu  et  ses  partisans  , entreprirent 
dej*nous  persuader  , què  non-seulement  les 
assignats  étoientune  bonne  chose  ; mais  qu’uqe 
grande  émission  d’assignats  n’avoit^rien  de 
dangereux;  qu’il  existoit  dans; les  écus -mé- 
tal une  certaine  jalousie  qui  les  portoit  na- 
turellement à sortir  des  coffres  , pour  aller 
se  mettre  à côté  du  papier  - monnqie  , si-tôt 
qu’il  s’en  trouvoit  quelque  part  , ^ et  qu’ainsi 
plus, on  émettroit  d’assignats  dans  la  circula- 
tion t,  et  plus  les  écus  s’empresseroient  d’y, 
i;eparoître,  ^ = ; • _ 

Enfin  , on  se  rappelle  que,  toujoiyrs  à la 
même  époque,  M.  de  Montesquieu et  ses 
partisans  n’hésiterent  pas  à nous  rassurer  sur 
le  danger  de  la  contrefaçon  de  notre  nou- 
veau papier;  qu’ils  nous  prouvèrent  très-bien. 


( J ■) 

comme  on  prouvoit  dans  ce  tems-là , qu’un 
papier  -.monnoie  étoit  tout  aussi  difficile  a 
contrefaire  qu’un  écu;.que  sur-tout,  ils  allè- 
rent jusqu’à  prétendre  que  la  «contrefaçon  du 
papier-monnoie  étoit  bien  plus  aisée  à recon- 
noître  que,  la  contrefaçon  de  l’écu- métal  , 
l’empreinte  du  papier  étant  plus  compliquée  que 
celle.de  l’écu  ; .et  le  vulgaire  tout  imprévoyant, 
tout  facile  à tromper  qu’il  est  , , ayant  sans 
doute  plus  de  moyps  pour  d^mer  les  vices 
souvent  imperceptibles' d’un  faux  papier, 
qu’un  faussairé,  adroit  ne  peut  en- avoir  pour 
atteindre  Ji~ la'  perfection  du  véritable, 

Tout  cela  étoit  passablement  extravagant  ; 
mais  notre  liatîon  a^  toujours  besoin  de  croire 
a.  quelque  e:^tçayagance  ; et  celle-là  lui  étant 
présentée  dans  un  moment  de  loisir , elle  l’a- 
dopta de  confiance  , l’usage  étant  depuis 
iong-tems  parmi  nous , de'  faire  des  sottises 
d’abord  , et^  puis  quand  lés  inconvéniens  s’en 
font  sentir  , de  se  mettre  à recKejcher , si  par 
hasard  il  n’y  avoit  pas  quelque  chose  de 
mieux  à faire.  : t : ' ji 

Quoiqu’il  en  soit , l’expérience  démontre  au- 
jourd’hui ce  qu^âhnonçoient  alors  des  hommes, 
qui  quelquefois  devinenrPexpérience. 

I®.  Qu’il  est  véritablement  impossible  d’em- 
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péclier  la  contrefaçon  du  papier  - rtionnoie  ; 
et  cela , parce  que  la  contrefaçon  du  papier- 
monnoie  , n’exige  pas  beaucoup  d’appareil  ; 
qu’elle  promet  d’énormes  bénéfices  ; que  dans 
la  circulation,  elle  ne  laisse  aucune  trace 
pour  deviner  celui  qui  s’en  est  rendu  coupable, 
et  qu’il  faut  bien  plus  d’babileté  et  d’usage  , 
pour  saisir  les  petites  différences  qui  peuvent 
se  trouver  entre  un  papier  vrai  et  un  papier 
faux' , que  celles  qui  peuvent  exister  entre  un 
écu  vrai  et  un  faux  écu  (i). 

^ 2®.  Qu’il  est  de  la  nature  du  papier , même 


(i)  La  seule  différence  de  son  suffit  pour  distinguer 
un  écu  vrai  d’un  écu  faux  *,  et  on  conviendra , je  crois  , 
sans  peine , qu’il  faut  toujours  un  certain  dégré  d’atten- 
tion pour  distinguer  au  contraire  un  papier  faux  d’un 
papier  vrai , quand  toutefois  la  distinction  eq  est  possi- 
ble. Je  dis  quand  la  distinction  en  est  possible.  Car,  il 
faut  encore  observer  ceci,  que  s’il  est  toujours  facile  de 
reconnoître  un  écu  faux  par  la  différence  du  son  ( attendu 
"qu’un  écu  faux  qui  rendroit  le  même  son  qu’un  écu  vrai, 
contiendroit  la  même  quantité  d’argent  que  l’écu  vrai  ^ 
ce  qui.  ne  seroit  pas  le  profit  du  faussaire  ) il  y a une 
circonstance  où, à quelque, dégré  qu’on  porte  l’attention, 
il  n’existe  aucun  moyen  de  distinguer  le  papier  faux  du 
véritable  j c’est  celle  où  le  papier  faux  imite  exactemeut 
le  véritable.  Or  cçtte  circonstance  est  dans  l’ordre  de* 

- ■ î 

possibilités.  • 
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libre  , de  chasser  l’argent  j et  cela  , parce  que 
le  papier,  même  libre  , étant  destiné  à sup- 
pléer l’argent,  il  tient  par-tout  où  il  se  pré- 
sente , la  place  de  l’argent  qu’il  supplée. 

. 3®.  Que  ce  qui  résulte  de  la  nature  du 
papier  libre  , résulte  à plus  forte  raison  de  la 
nature  du  papier-forcé  ; et  cela , parce  que 
dans  quelque  marché  que  ce  soit  , à coup 
sûr , on  ne  paye  en  argent  que  lorsqu’on  ne 
peut  s’en  dispenser , et  que  l’établissement 
d’un  papier  forcé , emportant  avec  lui  la  dis- 
pense de  s’acquitter  en  argent , il  devient  tout 
simple  qu’après  une  intervalle  de  tems  , plus 
ou  moins  long  , l’argent  disparaisse  de  la  plu- 
part des  transactions  commerciales. 

'4®.  Enfin , que  rien  n’ opéré  si  rapidement 
la  baisse  des  changes  au  détriment  d’une  na- 
tion , et  conséquemment  le  dépérissement  de 
son  industrie  et  de  son  commerce  , que  la 
circulation  du  papier-forcé  ; et  cela  , par  deux 
raisons  : d’abord  , parce  qu’un  papier  qui  n’a 
qu’un  cours  forcé  , inspire  toujours  quelque 
défiance  , et  qu’il  est  impossible  qu’il  ne  perde 
pas  contre  l’argent (i)  ; ensuite,  parce  qu’un 

(i)  Il  y a eacore  une  autre  raison  qui  fait  que  le  pa- 
pier-forcé perd  toujours  contre  l’argent  : c’est  qu’assez 
ordinairement  riiitérét  de  l’agivteur,  et  même  dubanquict^ 
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papier  de  cetŸe"  espece  ne  peut  , en  aucun 
tems  5 remplacer  l’argent  dans  nos'  transactions 
avec  l’étranger;  d’où  il  résulte  que  n’ayant 
pas  cours  dans  l’étranger  , nous  ne  pouvons 
nous  acquitter  au-dehors  qu’avec  de  l’argent  ; 
d’où  il  résulte  encore  qu’ayant  un  cours  forcé 
chez  nous  , et  coûtant  beaucoup  moins  que 
l’argent  , l’étranger  peut  toujours  s’acquitter 
avec  bénéfice  de  ce  qu’il  nous  doit  , et  sans 
avoir  jamais  Besoin  de  débourser  son  numé- 
raire. Par  le  simple  effet  du  papier-mqnnoie, 
notre  argent  a^  donc  dû  tendre  -sans  cesse  à 
s’écouler  dans  l’étranger  , pour  n’en  pas  re- 
venir. Or  on  «voit  tout  de  suite  ce  qu’a  pu 
produire  au  détriment  de  notre -change  et  de 
nos  facultés  conim;erdales , un  état  de  choses 
qui  ne  peut  subsister  qu’en  nous  appauvris- 
sant constamment  de  notre  nurnéraire , et  en 
augmentant  ainsi  d’autant,  et  le  numéraire  et 
le  bénéfice  des  peuples  avec  lesquels  nous 
sommes  en  relation.  ' 

est  qu’il  perdecontre  l’argent  ; caries  profits  de  la  banque  et 
même  de  l’agiotage  rjésulteMt  en  grande  partie  des  variations 
qui  existent  entre  le  papier  èt  l’argent.  Or,  comme  le 
papier-forcé  ne  peut  pas  s’élever  au-dessus  de  l’argent , 
il  est  évident  qu’il  faut  assezbrdinairement  qu’il  tombe  au- 
dessous  pour  que  l’agioteur  et  même  le  banquier-profitent. 
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De  telles  id^es  n’étoient  pas  bien  difficiles 
à saisir,  et  cependant  peut-être  encore  seroient- 
elles combattues  avec  acharnement,  si,  comme 
je  viens  de  le  dire  , des  faits  nombreux  n’en 
avoient  attesté  la  vérité. 

Heureusement , on  ne  contredit  pas  les  faits. 

Il  a donc  bien  fallu  que  M.  de  Montesquieu 
changeât  de  maximes , et  qu’il  de\înt , comme 
malgré  lui,  le  partisan  de  tout  cet  ensemble  de 
principes  dont  il  s’étok  montré  autrefois  le  plus 
ardent  antagoniste. 

En  conséqueiice  : 

Dès  le  début  de  son  mémoire , M.  de  Mon- 
tesquieu avoue  que  les  assignats  peuvent  être 
contrefaits  ; qu’il  en  a été  émis  beaucoup  de 
faux  dans  la  circulation  , et  parce  que  la  raison 
dit  que  ce  que  des  hommes  ont  fait  peut  être 
imité  par  d'autres  hommes , il  convient  qu’un 
des  plus  grands  inconvéniens  attachés  à l’opé- 
ration des  assignats,  est  cette  malheureuse  con^ 
trefaçon,  qui  auparavant  lui  paroissoit  à peu 
près  impossible  à tenter  ( i ).  - , 

(i)  Il  est  vrai  queM-  de  Montesquioii, auquel  il  en  coCite 
défaire  des  aveux  complets  , n’en  pense  pas  moins  que  les 
assignats  ont  sauvé  l’état  de  l’abîmée  où  les  énnemis  de 
la  révolution  ©nt  voulu  l’entraîner.  Je  ne  vois  dans  tout 
cela  que  des  déclamation«  d’usage;  mais  comme  les  dé- 
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Dès  le  détut  de  son  mémoiré,  M.  de  Môn- 
tesquiou  fait  un  autre  aveu.  Il  reconnoît  que  l’ar« 


■çlamations  font  peu  d’effet  sur  moi,  je  demanderai  à 
M.  de  Montesquieu  si  la  révolution  n’étoit  pas  faite , 
inême  ayant  les  états-généraux  : si  l’opinion  toute  seule 
dirigée  par  quelques  hommes  recommandables  n’avoit 
pas  suffi  pour  opérer  un  changement  salutaire  dans  les 
esprits  ; s’il  étoit  besoin  d’autre  chose  que  de  cette  opi- 
nion pour  achever  l’ouvrage  qu’elle  avoît  si  bien  com- 
mencé si  tous  ces  crimes , toute  cette  licence  , toutes 
ces  calamités  , toute  cette  anarchie , qui  ont  tant  désho- 
noré notre  révolution  , étoient  nécessaires  pour  la  ter- 
miner avec  avantage  ^ si  l’on  a fait  un  grand  bien  au 
peuple , aux  créanciers  de  l’état , au  gouvernement , en 
désaccoutumant  les  contribuables  de  payer  l’impôt  ; si 
en  dernier  résultat , après  avoir  fait  tant  de  mécontenf 
et  tant  de  victimes,  on  nous  a enfin  procuré  cette  liberté 
dont  on  nous  parle  tant  et  que  je  n’apperçois  encore  nulle 
part.  Je  demanderai  àM.  de  Montesquieu  si  l’on  peut  se 
vanter  d’avoir  sauvé  l’état  de  l’abîme  où  l’on  assure 
que  des  citoyens  pervers  vouloient  le  plonger  , quand 
on  a presque  quadruplé  notre  dette  exigible,  quand  oa 
a pareillement  quadruplé , comme  je  le  démontrerai  dans 
peu , le  déficit  existant  entre  nos  recettes  et  nos  dépenses 
fixes  -J  quand  avec  une  masse  énorme  de  capitaux  dispo- 
nibles qui  dans  les  mains  d’un  Sulli , d’un  Colbert , d’un 
Turgot,  auroit  suffi  pour  annéantir  les  trois  quarts  de 
noti^  dette  tant  exigible  que  constituée , on  n’a  fait  au  - 
tre  chose  que  mettre  cette  double  dette  hors  de  toute 
proportion  avec  nos  facultés*  Je  demanderai  à de* 
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gent  a disparu  ^ que  le  papier-monnoie  dans 
toute  rétendue  du  royaume  , fait  presque  habi- 
tuellement les  fonctions  de  l’argent  et  que  si  cet 
état  de  choses  duroit,  il  en  résulteroit  pour  la 
fortune  publique  et  particulière , pour  le  com- 
merce et  l’industrie,  des  inconvéniens  d’une  es- 
pece vraiment  effrayante  (i). 

Montesquieu  , si  on  a sauvé  l’état  quand  on  a ruiné  toutes 
nos  relations  commerciales  au  dehors  , quand  on  a couvert 
la  France  d’un  papier  qui  va  se  discréditant  tous  les  jours  ; 
d’un  papier  destructif  à la  fois  des  mœurs  , de  l’industrie 
et  de  la  richesse*,  quand  on  a forcé  tous  les  négocians 
du  royaume  à devenir  agioteurs  malgré  eux  : enfin , quand 
on  nous  a placé  dans  une  situation  si  critique , que  déjà 
l’on  commence  à compter  parmi  les  ressources  de  l’état 
cette  banqueroute  jadis  si  terrible  et  dont  on  ne  pouvoit 
calculer  les  suites  sans  eflVoi.  Certes  , il  est  bien  étrange 
qu’on  se  fasse  un  moyen  des  crimes  et  des  erreurs  de 
l’assemblée  pour  légitimer  la  prétendue  nécessité  de  ses 
opérations  en  fiiiance. 

( I ) Je  dois  dire  encore  ici  que  M.  de  Montesquiou 
affecte  de  dissimuler  la  véritable  cause  , la  cause  toujours 
constante  de  la  disparution  du  numéraire  en  présence  du 
papier-forcé  ^ Soit , dit-il , que  la  disparution  du  numéraire 
doive  être  considérée  comme  le  seul  effet  des  terreurs  qui  environent 
toute  révolution  : soit  qu'elle  résulte  de  la  grande  émigration 
des  gens  riches  qui  se  sont  déclarés  contre  les  loix  nouvelles  : 
soit  qu'elle  provienne  de  toute  autre  cause  ; je  crois  bien  que 
beaucoup  de  gens  ont  eu  peur  de  la  révolution  , et  qu’ils 
çnt  en  conséquence  diminué  leurs  dépenses  et  resserré 
leur  argent;  en  effet ^ les  massacres!;,  les  incendies,  lei 
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Et  son  mémoire  tout  entier , est  employé 
à rechercher , n’est  pas  possible  de  pré- 

violences  de  toute  espece  hautement  protégées,  souvent 
même  secrètement  commandées  ; toutes  ces  choses  n’ont 
pas  dû  inspirer  .une  sécurité  bien  grande  à des  gens  qui 
pensent  par  exemple , que  l’ordre  est  le  garant  nature  J 
des  propriétés.  Je  crois  pareillement  que  les  émigrations 
nous  ont  privé  d’une  certaine  somme  de  notre  numé-' 
raire  ; cependant , j’observerai  que  ce  n’est  guere  que 
depuis  six  semaines  que  les  émigrations  sont  devenues 
considérables  *,  qu’il  y a plus  d’un  an  que  la  rareté  ex- 
cessive des  especes  se  fait  remarquer.  Mais  de  telles 
causes  ne  sont  qu’accidentelles;  c’est  dans  la  nature  du, 
papier-monnoie,  comme  je  l’ai  indiqtié  plus  haut,  qu’existe 
la  cause  véritable , la  cause  habituelle  de  la  disparution 
de  l’argent;  c’est  parce  qu’on-  peut  tout  payer,  tout 
acquitter  avec  un  papier-forcé,  qui  coûte  moins  que 
l’argent  , que  l’étranger  comme  le  regnicole  ne  payent 
rien,  n’acquittent  rien  avec  de  l’argent , et  qu’ ainsi  l’ar- 
gent ou  s’enfouit  ou  disparoit.  De  plus,  il  y a encore 
une  raison  essentielle  de  la  disparution  du  numéraire  ; 
c’est  la  quantité  de  papier-monnoie  mis  en  circulation. 
Pour  qu’un  papier  ne  chassât  pas  l’argent,  autant  néanmoins 
que  cela  peut  sefaire'^  il  faudroit  que  l’argent  qui  circule  fût 
insuffisant  de  beaucoup^à  tous  les  échanges,  et  qu’on  n’é- 
mît qu’ autant  de  papier  qu’il  en  est  besoin  pour  sup- 
pléer à qui  manque  dans  les  échanges  ; alors  le  pa- 
pier , dU'  moins  pour  quelques  tems  , semble  devoir  se 
placer  où  l’argent  n’est  pas.  Mais  si  d’une  part  vous  dé- 

('^)  Je  dis  autant  que  cela  peut  se  faire;  car  encore  une 
fois,  il  est  de  la  nature  du  papier,  de  chasser  Par  genu 


( " ) 

tenir  par  des  voies  meilleures  que  celles  qu’on 
‘a  imaginées  , la  ’ contrefaçon  des  assignats. 


truisez  votre  commerce , vous  diminuez  vos  moyens  d’in- 
dustrie ’ et  si,  d’autre. part , vous  mettez  dans  la  circu- 
lation une  quantité  de  papier-monnoie  supérieure  de 
beaucoup  à ce  qu’il  vous  en  faut,'  pour  completter  la 
niasse  d’argent  indispensable  pour  vos  échangés,  qu’arrive- 
t-il  ? toujours  par  la  raison  qu’on  aime  mieux  s’acquitter 
en  papier  qu’en  argent  , il  arrive  que  cet  excédent  de 
papier  prendra  par  - tout  la  place  de  l’argent  dont  il 
paruissoit  au  premier  coùp-d’œil  devoir  augmenter  *la 
«lasse  et  les  fonctions.  Je  vais  m’expliquer  mieux.  .. 

Je  suppose  que  vingt  mille  onces  d’argent  soient  né* 
4çessaires  pour  faciliter  les ’échanges  d’une  place  quelcon*- 
que  de  commerce;  que  dans  cette  place  il  n’en  existe 
que  dix  mille  onces  , et  qu’on  entreprenne  d’y  suppléer 
par  du  papier.  Ou  on  créera  du  papier  pour  suppléer 
seulement  les  dix^'mille’  oncés'^ d’argent  qui  manquent , ou 
on  créera  du  papier  pour  une  somme  supérieure , pour 
dixhuit  mille  onces',  par  exemple;  dans  le  premier’ cas', 
toutet  circonstances  étrangères  (tailleurs  écartées  ^ le  papier 
ne  'chasse  pas  l’argent  , puisqu’ajoiité  à la  masse  de 
l’argent  qui  circule  , il  ne  fait  qiie  completter  la  somme 
du  numéraire  nécessaire  pour  les  échanges.  Dans  le  se- 
cond cas , l’état  des  choses  est  bien  difFérent  ; en  créant 
dix  - huit  mille  onces  de  papier,  vous  en  avez  créé  huit 
mille  onces  de  plus  qu’il  ne  vous  en  falloit  pour  vos  be- 
soins. Or,  que  deviendront  les  huit  mille  onces  il  faiit 
nécessairement  qu’elles  soient  employées  ; et  je  vcu^ 
défie  de  l^eur  trouver  d’autre  emploi  que  celui  de  chasser 
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SUl  n’exi&te  pas  quelque  moyen  dé  diminuer 
la  masse  _des  assignats  circulans  et  d’en  faciliter 
l’extinction  plus  rapidement  que  lés  décret» 


à peu  près  huit  mille  onces  d’argent  bien  réel  de  la  cir- 
culation ; de  maniéré  que  sur  les  dix  mille  onces  d’argent 
que  vous  aviez  en  circulation  avant  l’émission  de  votre 
papier , il  ne  vous  en  restera  plus , par  votre  operation  y 
que  deux  mille. 

Voilà  ce  qui  arrive  ( toute  autre  circonstance  d’ailleurs 
mise  à part  ) lorsqu’on  émet  en  papier  une  somme  su- 
périeure à celle  que  les  besoins  de  la  circulation  com- 
mandent. Mais  je  le  demande,  quand  l’assemblée  s’est  dé- 
terminée à couvrir  la  surface  du  royaume  de  la  somme 
exhorbitante  de  douze  cens  millions  d’assignats , s’est-ellè 
fait  rendre  compte  des  besoins  de  la  circulation  ? Lui 
ëtoît-il  démontré  que  cette  somme  énorme  en  papier 
(étoit  nécessaire  pour  suppléer  l’argent  qui  pouvoit  nous 
manquer  dans  nos  échanges  ? Étoit-il  vrai  même  que  l’ar- 
gent nous  manquât  ? Et  dans  le  cas  où  la  disette  s’en 
seroit  fait  sentir  sur  un  ou  deux  points  de  ùotre  terri- 
toire , ne  suffisoit-il  pas  de  procurer  un  plus  grand  dé- 
veloppement à notre  industrie  pour  attirer  du  dehors 
celui  dont  nous  pouvions  avoir  besoin  } car  quand  on 
n’a  point  de  mines  à exploiter  chez  soi , c’est  unique^ 
ment  par  l’industrie  qui  s’exerce  au  dehors  que  l’argent 
arrive. 

- Et  on  ose  exalter  encore  la  sagesse  de  l’assemblée  ! Et 
de  misérables  journalistes  coalisés  avec  lesf  hommes  que 
la  dirigeoient , ont  eu  l’impudence  de  célébrer  cette 
mesure  ( toujours  mauraiie  en  soi  ) l Cette  mesure  > 
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rendus  par  rassemblée , ne  peuvent  le  faire; 
3®.  Si  pour  remplir  à la  fois  cette  double 
tâcheron  ne  pourroit  pas  recourir  à quelque 
institution,  à celle  d’une  banque  par  exemple, 
qui  opéreroit  de  maniéré  à remplacer  les  as- 
signats sans  nous  exposer  à aucun  des  risques 
qu’ij%  nous  font  courir. 

Certes , personne  n’est  convaincuplus  que  moi 
de  tous  les  inconvéniens  attachés  à la  funeste  opé- 
ration des  assignats , de  la  nécessité  urgente  où 
nous  sommes  de  diminuer  ces  inconvéniens  ou 
de  les  prévenir , et  en  attendant  que  les  assignats 
aient  disparu  de  la  circulation  , de  faire  tout 
ce  qui  peut  dépendre  de  nous  pour  empêcher 
leur  dépréciation  dans  le  commerce.  ' ' 

Mais  les  moyens  que  M.  de  Montesquieu 
propose  , pour  atteindre  ce  but  salutaire , sont- 
ils  sages , seront-ils  efficaces  ? mais  entre  ces 
moyens  n’en  est-il  pas  qui  peuvent  nous  jetter 
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uniquement  provoquée  parles  clameurs  de  l’agiotage , 
cette  mesure  adoptée  dans  la  plus  complette  ignorance 
des  connoissances  préliminaires  qui  pouvoient  la  rendre 
moins  désastreuse , comme  un  chef-d’œuvre  d’économie 
financière , et  même  comme  un  chef-d’œuvre  de  prudence 
€t"^e  politique.  Quelle  économie  1 Quelle  prudence  I 
Quelle  politique  ! ^ ® ‘ ^ j . 


une  situation  plus  déplorable  encore  ^ 
que  Civile  où  nous  sonlrries;  - ^ 

Geci  vaut  la  peine  d’être  examiné,  v 

Pour  mettre  quelqu’ordre'!  dans  un  pareil 

examen-j^Q,  t ' z'ti  ‘y'ù  *.  > 

J.  Je  m’occuperai  jd’abord^,  2^6  ce  qu’il  faut 
penser  des  moyens  que  ^ Montes*quio,u 
imagine^rppur  empêcher  , la  contrefaçon/'des 
assignats.,.>  • ‘ ^ 

Je-  m’occuperai  ensuite  ; , de  ce  > qu’itofeui^ 
penser  du  parti  qu’il,  propose  dé  prendre,  pour 
diminuer  la  masse  des  assignats  circulanSk  > 

, jjé  dirai  quelfe  opinion  il  fauti.sc 

•former  de-  la  banque /.à.  laquelle  il  veut^rnous 
forcer  de  recourir.  i r •'  , u 

i/.  • . ■ . ' / aas'-^  • . v’  . .K 

1 • ^ , i c - *o  ’cr 

^ * 

. . . . . ah  . : j;  O a ..r 

i-  ’ ' j-'l  ï..  - .-i-  ■ h ^ ‘ ^ _ ï 

En  premier  lieu  ; que  faut-il  penser  des 
moyens  que  M.  Montesquieu  imagine  pour 
empêcher  la  contrefaçon  deS  assignats. 

Ces  ttïoÿëns  sont  au  nofnbté  de  quatre. 

Le  premier  seroit^de  rédujfe  aux  seuls  assi- 
gnats de  cinquante  livres  et  de  cinq  livres  , tous 
ceux  qui  circuleroient  comme  monnoie.  Avant 
de  donner  une  pareille  loi  *,  on  completteroit 
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<îanî^Ge$  deux  seules  divisions,  la  somme  des* 
tinëe;  à la  circulation  ^ et  on  se  mettroit  en 
état  de  la  distribuer  à la  fois.  Alors , à un  terme 
indiqué  , l’on  pourroit  statuer  que  les  assignats 
de  plus  forte  somme  ne.-circuleroientplus  que 
de  gfé'à  gré,  comlme  de  simples  mahdats.de 
la.  caisse  de  l’extraordinaire , échangeables  à 
vue  contre. des  assignats  et  tout  le  travail  des 
faussaires,  sur  les  gros  billets , seroit  perdu ^ 
et  celui  qu’ils  pourroient  tenter  à l’avenir  sur  les 
assignats  de  cinquante  livres. et  de  cinq  livres, 
ej^igeant  de  leur-  parti  de:,  plus  grands  appro- 
visionnemerts,  des  atteliersplus  nombreux  v de- 
viendrait-plus  difficile  ^ et  les  exposeroit 
plus  -souvent  au  dàngër  d’être.  découverts'Jf^-i 
. J’ai  plus  d’une  .observation  à faire  sur  ce  pre- 
mier moyen,  [y  ' i'-Jq  - j: 

Jè  trouve  d’abord- qu’on  se  fia tteroit  inuti- 
lement, de  conserver  les  gros  billets  dansje 
commerce  ^ si  tandis  que  l'és  billets  de  cinquante 
livres  ■'et  de  cinq  livres  y circuleroient  d’unô 
maniéré  forcée  , les  gro's'billets  n’y  circuloient 
aiï  contraire  que  .de  gré  à. gré,  et  comme  dé 
simples  mandats  de  la  caisse  de  l’extraordi- 
naircj,'  échangeables  à vue, contre  des  assignats; 
car  jilf  est  clair  , sur-toutodans  un  tems  de  dis-f. 
crédit,  qu’entre  une-^mohnoie  qu’on  ne  peut 
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refuser  , èt  Une  monnoie  qu’on  peut  ietusef 
quelquefois  , on  préférera  toujours  celle  qui 
n’expose  à aucun  refus.  Tous  ceux  qui  auroient 
de  gros  billets  chercherorèrit  donc  à s’en  dé-^ 
faire , et  cela  d’autant  plus  j que  dans  l’état 
d’incertitude  où  se  trouve  la  fortune  publique  ^ 
et  avec  la  défiance  qu’inspire  naturellement  une 
assemblée  toujours  dominée  parla  nécessité  dea 
circonstances  , nul  ne  "seroit  tenté  de  garder 
de  fortes  sommes  en  pâpier-monnoie  dans  sort 
porie-feuille.  Les  propriétaires  des  gros  bil- 
iets  afflueroient  donccâ  la  caisse  de  l’extraordi- 
naire, pour  les  échanger  contre  des  petits;  et 
alors  ,oou  la  caisse  de  l’extraordinaire  différé- 
roit  l’échange  des  gros  billets,  ce  qui  d’une 
part  occasionneroit  un  agiotage  affreux  entre 
les  gros  billets  et  les  petits  ( i ),  ce  qui  d’autre 
part  pofteroit  un  coup  mortel,  dans  l’opinion, 

j.(i)  Je  parle  ici  pour  Paris  seulement.  Mais  dans  les 
provinces , mais  dans  le&  villes  de  commerce  sur-tout , 
ii  J auroit  quelque  chose  de  bien  pis  à craindre.  Le  né- 
gociant qui  verroit  les  gros  billets  privés  tout-à-coup 
dans  ses  mains  de  la  faculté  de  circuler  , ne  pourroit 
plus  faire  face  à ses  créanciers  •,  et  pour  éviter  la  ban- 
queroute , quand  elleleroit  évitable  , il  faudroit  , en 
attendant  ia  résurrection  de  ces  gros  billets , qu’il  se  con- 
damnât à des  sacrifices  énormes. 
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crédit  général  des  assignats;  ou  bien,  ce  qui 
eèt  plus  vraisemblable  , on  ordonneroit  à la 
caisse  de  l’extraordinaire  , de  consommer  Té- 
•change  des  gros  billets  contre  les  petits;  et  dans 
.cette  hypothèse,  il  faudroit^bon  gré,  malgré, 
Convertir  tout  le  papier-monnoie  au-dessus  de 
cinqliatite  livres  actuellement  circulant,  en  as- 
signats de  cinquante  livres  et  de  cinq  livres.- 
M.  de  Montesquieu,  qui  suppose  qu’bn  aura 
la  complaisance  de  garder  de  gros  assignats, 
quand  il  n’y  aura  plus  de  circulation  forcée 
que  pour  les  petits,  fait  donc  une  supposition 
absurde»  c - 

Il  est  donc.certain'  déplus,  que  si  l’on  adopte 
son  système  , il  faudra  convertir  la  totalité  des 
assignats  qui  circulent , en  assignats  de  cinquante 
livres  et  de  cinq  livres.  * > ' 

Mais  , M*  de  Montesquieu  oseroit-il  nier 
qu’une  pareille  opération  ne  peut  que  consom- 
mer un  espace- de  tems  considérable  , ^et  que 
durant  cet  espace  de  tems  la  même  probabilité , 
la  même  facilité  ,qui  existe  aujourd’hui  pour 
contrefaire  les,  gros  assignats,  subsistera  in- 
failliblement ? r 

M.  de  Montesquieu  oseroit-il  nier  que  si  l’on 
veut  économiser  sur  le  tems , aulieu  d’avoir  un 
seul  attelier  pour  la  fabricatian  des  assignats , 
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comme  la  ctatnte  des  contrefaçons  Ta  fait  dé- 
créter  par  la  précédente  assemblée  , il  faudra 
de  toute  nécessité  multiplier  prodigieusement 
les  attcliers,  et  qu’ainsi  on  verra  s’augmenter 
d’autant  la  probabilité  et  la-  facilité  des  contre- 
façons ? ' 

Et  puis  est-ce  sérieusement  que  M.  de  Mom- 
tesquiou  vient  nous  dire  , qu’on  sera  moins 
tenté  de  contrefaire  des  assignats  de  cinquante 
livres  et  de  cinq  livres  que  des  assignats  de 
plus  fortes  sommes  ? ignoré-t^il  que  jusqu’à 
présent  , la  contrefaçon  æ porté  beaucoup 
plus  sur  les  petits  assignats  que  sur  les  gros^ 
^gnorê-t-ii  qu’aù>oürd’bui  oh  contrefait  à la 
journée  jusqu’aux  assignats^ àocinquantç  et  d^ 
vingt-cinq  sèls  ?cignorert4b‘^e  des  assignats 
destinés  à circuler  dans  des  mains  grossières 
‘ et  parmi  des  hommes  nulleinent  instruits  du 
mécanisnie  de- leur-  fabricatî^rt  , ' ofeent  bien 
plus  d’appAts  pour  être'  contrefaits^,  que  des 
assignats  qui  ne  peuvent  câpculer  au  contraire 
que^  parmi'  des  gens  riches  et  en  matière 
intérêt,  toujours  assez  difficiles  à trornper  ? 
Rien  n’est  donc  moins  prouvé  , rien  n’est 
dfonc  même  plus  cTiimérique  que  l’utilité  du 
premier  moyen  que  propose  M.  de  Montes- 
quiou , pour  empêcher  la  c-ontrefaçon  des 
assignats. 


r 19  ) 

Le' second  moyen  de  M.  de  Montesquiôu 
ne  Vil  lit  pas  davantage  : il  consiste  à multiplier 
Jes  signatures  sur  les  assignats,  et  sur-tout, 
à y employer  des  noms  connus  oans  le  com- 
merce. Comment  M.  de  Montesquieu  peut-il 
croire  que  des  négocians  connus  auront  la 
dangéreuse  complaisance  de  se  rendre  garans 
pour  de  fortes  sommes  de  la  vérité  des  assi- 
gnats qui  circuleront,  et  d’ailleurs, quelle  quan- 
tité prodigieuse  de  négocians  connus , ne  fau- 
droit-il  pas  employer  pour  souscrire  en  billets 
de  cinquante  ét  de  cinq  livres , la  valeur  de 
douze  cens  millions  d’assignats?  et  où  îMtîîr 
vera-t-on  cette  quantité  prodigieuse  de  néfp- 
cians  connus  ( t ' TC. 


(i)'M.  de  Montesquieu,  en  supposant  dans  les  né- 
gocians le  dévouement  qu’il  desire  , auroit  pu  calculer 
,que  douze  cens  millions  en  assignats  de  50  liv.  chacun , 
donnent'  vingt-quatre  millions  de  pièces.  Ainsi  en  dé- 
terminant pour  chaque  million  de  piece  un  signataire  qui 
signeroit  millç  fois  par  jour,  il  faudroit  pour  signer  un 
million  de  fois , à peu  près , trois  années  , où  , ce  qui 
revient  au  même , il  faudroit  trois  signataires  pour  com- 
pletter  chaque  million  dans  un  an  : d’où  il  résulte  que^ 
pour  la  totalité  , on  seroit  obligé  d’employer  seixantet 
et  douze  personnes  connues  dans  le  commerce  *,  lesquelles 
aar  oient  la  bonté  de  négliger  toutes  leurs  affaires,  et  d^ 
ne  s’occuper  d’autre  chose  que  de*signer  des  assignats 
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Même  raisonnement  à faire  sur  le  troisienle 
moyen  de  M.  de  Montesquiou.  Lorsqu’il  fûr  ' 
question  des  coupons  d’assignats  de  la  première 
émission  ; M,  de  Montesquiou  déclara  que  le 
timbre  sec  , étoit  de  peu  d’importance  • pour 
empêcher  les  contrefaçons  ; actuellement  il 
change  de  langage , et  le  perfectionnement 
du  timbre  sec  lui  paroît  un  des  grands  moyens 
de  la  prévenir.  Il  se  peut  que  ce  perfection- 
nement rende  plus  difficile  la  - contrefaçon 
des  gros  assignats  ;;  mais  comme  les  gros  as- 
signats ne  peuvent  plus  exister  dans  le  sistême 
deiiMî  de  Montesquiou , je  demande  à quoi  il 
poWoit  servir  pour  les  assignats  de  cinquante 
et  Jiar-tout  de  cinq  livres?  comment  n’a-t-il 
pas  vu  que  de  tels  assignats  ne  peuvent  que 
s’altérer  en  fort  peu  de'  tems  , par  la  rapidité 
de  leur  circulation  , que  l’empreinte  du  timbre 
sec  y di'sparoîtra  donc  bien-tôt , de  manière  à 
y être  à peine  distinguée,  ainsi  qu’il  est  aisé 
de  s’en  convaincre  par  la  seule  inspection  des 
coupons  de  cette  espèce  qui  circulent  encore? 


de  50  liv..Ce  seroit  bien  pis  , si  on recherchoit  la  quan- 
tité de  signataires  indispensables  pour  la  circulation  des 
petits  billets. 

Il  est  bien  malheureux  que  le  calcul  s’oppose  avec 
tant  d’opiniâtreté  à de  si  belles  opérations  de  finance. 


C,  21  ) 

CDmmentn’a-t-il  pas  vu  dès  lors  qu’une  telle  pré- 
caution prise  contre  les  faux  assignats,  pourroit 
bien  n’avoir  d’autre  effet  que  de  mettre  des  en- 
traves à la  circulation  des  véritables. 

Enfin  , vient  le  quatrième  moyen.  Il  s’agiroit 
d adopter  l’usage  de  la  banque  d’Angleterre  , 

■ qui  ne  met  jamais  une  seconde  fois  en  circu- 
lation des  billets  rentrés , et  qui  en  donne  de 
nouveaux  chaque  fois  qu’elle  en  est  requise. 
Nepourroit-on  pas , dit-il , avoir  de  même  à la 
caisse  de  l’extraordinaire  , un  bureau  d’échange 
habituel  , pour  tout  les  assignats  qui  rentre- 
roient  dans  les  caisses  publiques  et  pour  tous 
ceux  des  particuliers  dont  la  vétusté  exigeroit 
le  remplacement? 

Je  réponds  qu’il  y a une  grande  différence 
entre  un  papier  de  circulation  forcée,  et  un  pa- 
pier de  circulation  libre,  entre  un  papier  dont 
le  moindre  coupon  est  de  cent  vingt  livres  et  un 
papier  dont  le  dernier  coupon  n’est-  seulement 
que  de  cinq  livres,  et  dont  le  plus  fort  n’est 
que  de  cinquante. 

Que,  parce  que  le- papier  de  la  banque 
d’Angleterre  est  libre  , il  résulte  de  la  na- 
ture meme  des  choses,  que  la  banque  est  tenue 
de  l’échanger  toutes  les  fois  qu’on  l’exige; 
toutes -les  fois,  par  exemple  , qu’un  certaût 
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nombre  de  billets  faux  répandüs  dans  la  cir- 
culation 5 inspire  des  craintes  sur  les  billets 
vrais. 

Que  parce  que  le  papier  d’Angleterre,  at- 
tendu qu’il  est  libre , se  trouve  susceptible 
d’endossement  ; parce  que  dès-lors\,  si^tÔt  qu’on 
s’en  défie  , on  peut  exiger  que  celui  qui  le 
présente  l’endosse  , il  est  à peu  près  impossible 
que  la  banque  se  trouve  exposée  à des  échan- 
ges considérables  , les  endossemens  exigibles 
et  successifs  prévenant  dans  la  circulation  les 
effets  d’une  trop' grande  méfiance. 

Que  de  plus , parce  qvïe  le  plus  petit  coib- 
pon  de  la  banque  d’Angleterre  est  de  cent 
vingt  livres  , il  n’est  > pas  à craindre  que  les 
échanges,  même  dans  des  teins  de  crise  ex- 
pose la  banque  à des  dépenses'trop  exhorbi- 
tantes.  ' . . . . ^ . 

Mais , il  en  est  tout  autrement  d’un  papier^ 
forcé , et  sur-tout  d’un  papier-forcé  comme  le 
notre,  • 

Un  tel  papier  circule  d’une  maniéré  néces-^ 
saire^  et  il^  est  dans  sa  nature  de  n’ètre  pas 
garanti  par  celui  qui  en  fait  usage.  Rien  ne  peujt 
donc  , quand  la  tnéfiance  commence  à se  répanr 
dre  sur  sa  sincérité , empêcher  ou  diminuer  les 
effets  que  cette  méfiance,  dok  pcoduire. 
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Si  on  établissoit  des  bureaux  d’échange  habi-^ 
tuels,  où  les  particuliers  jouiroient  du  droit  de 
faire  échanger  leurs  billets^  il  faudroit  bien  leur 
accorder.ee  droit , non  seulement  quand  la  vé- 
tusté de  leurs  billets  en  exigeroit  le  remplace- 
ment , mais  aussi  quand  un  certain  nombre  de 
billets  faux  j répandus  dans  la  circulation , ins- 
pireroit  des  craintes  sur  les  véritables  ; car  il 
faut  imiter  en  tout  la  banque  d’Angleterre. 

Or , M.  de  Montesquiou  a*t-il  bien  songé  à 
l’énorme  quantité  de  bureaux  qu’ilfâudroit  ré- 
pandre en  France , pour  rendre  son  opération 
pratiquable  ? a-t-il  songé  aux  frais  exhorbitans 
qu’une  telle  opération rendroit  indispensables? 

• Supposons  douze  cens  millions  d’assignats  dé 
cinquante  livres  et  de  cinqîlivres,  dans  la  cir- 
culation, parmi  lesquels  huit  cens  millions  se- 
roient  distribués  en  coupons  de  cinquante  livres^ 
et  quatre  cens  millions  en  coupons  de  cinq  livres  ,> 
vous  auriez  dans  cette  hypothèse  quatre-vingf 
millions  de  billets  de  cinq  livres,  et  seize  mil- 
lions de  billets  de  cinquante  livres.  Accordez 
maintenant  aux  particuliers  , eè  que  vous  nè 
pouvez  vous  dispenser  de  leur  accorder  dani 
totré  système  ; accordez-leur  le  droit  d’exigét 
que  leurs'  billets  soient  échangés , quand  une 
méfiance,  inspirée  par  dé^ 'contrefaçons plus  ou 
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moins  habilement  faites , leur  eh  /fera  :desîrer 
Péchange.  A quel  travail  étrange  et  véritable- 
ment impossible  , ne  faudra-t-il  pas  que  vos 
atteliers  de  fabrication  se  livrent  pour  satisfaire 
à toutes  les  demandes  , à tous  les  besoins  ? et 
d’un  autre  côté  , à quel  discrédit  inévitable  ne 
livrez-vous  pas  la  masse  totale  des  assignats^ 
uniquement  parce  que  vous  aurez  des  bureaux 
ouverts  en  dés  tems  de  crainte,  pour  appaiser 
toutes  les  inquiétudes  ? 

Quand  à la  vétusté  , j’ai  encore  une  observa- 
tion à faire  ; je  demanderai  à M.  de  Montes- 
quieu , qui  est-ce  qui  jugera  la  vétusté , comment 
on  en  jugera  ? Je  ne  vois  ici  que  les. por- 
teurs des  vieux  billets^  ou  les  administrateurs 
de  la  fabrique  des  nouveaux.  Si  ce  senties  por- 
teurs, voilà  les  administrateurs  exposés  à des 
caprices  et  à des  demandes  de  toute  espece  , 
de  la  part  des  porteurs.  Si  ce  sont  les  adminis- 
trateurs , voilà  les  porteurs  exposés  à de  fré- 
quens  refus  de  la  part  de  l’administration.  Or, 
des  deux  parts , que  résultera-t-il  de  cet  ordre 
de  choses  ? encore  augmentation  d’inquiétude 
et  de  discrédit  et  tous  les  inconvéniens  que 
l’inquiétude  et  le  discrédit  traînent  à leur  suite. 
; Au  reste  , tout  le  monde  sait  , et  M.  de 
Montesquiou  ne  l’ignore  pas  que  quoique  le  pa- 
pier dé  la  banque  d’ Angleterre  circule  de  gré- 


à-gré , quoiqu’on  puisse  en  exiger  l’endosse-* 
ment  quand  on  en  suspecte  le  porteur  ; quoi- 
qu’on ait  l'a  faculté  de  l’échanger  à la  banque; 
quoique  la  banque  elle-même,  le  renouvelle 
souvent;  quoiqu’encore  les  lois  pénales  contre 
les  faussaires  soient  très-séveres  en  Angleterre, 
cependant  il  s’y  trouve  des  faussaires  en  assez 
grand  nombre;  cependant  il  est  de  notoriété 
publique  que  la  banque  chaque  année  , livre 
au  feu  des  billets  faux  pour  une  somme  assez 
majeure;  et  après  cela,  comment  M.  de  Mqn- 
tesquiou  peut-il  entreprendre  de  nous  persuader 
que  les  précautions  de  la  banque  d’Angleterre, 
qui  ne  sont  pas  suffisantes  pour  garantir  un 
•papier  libre,  du  danger  des  contrefaçons , nous 
suffiront  à nous  pour  préserver  de  ce  même 
danger  , notre  malheureux  papier-forcé , dont 
la  nature  , d’après  tout  ce  que  j’ai  dit , est  d’in- 
viter à la  contre-façon  et  qui , à la  différence 
du  papier  libre , n’offre  par  lui-même  aucun 
préservatif  pour  s’en  garantir. 

On  a beau  dire  , la  contrefaçon  est  un  mal- 
heur inévitable  attaché  à la  nature  du  papier- 
monnoie.  Sans  doute,  on  fera  bien  de  ne  né- 
gliger aucun  moyen  pour  L’arrêter  ou  la  pré- 
venir; mais  je  crois  que'  les  moyens  consistent 
bien  autant  dans  la  surveillance  de  la  loi  , 


dans  l’activité  du  magistrat,  dans  l’exactitude 
punir  les  faussaires  , que  dans  les  ressources 
nnancieres  et  mécaniques  que  M.  de  Montes- 
quioü  veut  nous  faire  adopter;  mais  je  crois 
sur-tout,  qu’entre  ces  ressources,  il  n’en  est 
aucune  qui  ne  soit  insuffisante  , il  en  est  plu- 
sieurs qui  seroient  véritablement  désastreuses.  . 
Si  d’ailleurs  je  me  suis  occupé  avec,  quelque 
détail , d’en  faire  connoître  les  vices  ou  les 
défauts;  c’est  que  je  voudrais  bien  que  l’ort 
sentit  enfin  , la  nécessité  de  sé  délivrer  lè 
plutôt  possible  de  cette  monnoie  dont  noué 
sommes  inondés , de  cette  monnoie  funestè 
qui , si  l’on  n’y  prend  garde , après  avoir  de-*- 
voré  toutes  nos  richesses , finira  par  dévorer 
aussi  notre  liberté, 

Je  passe  à la  seconde  question. 


§•  II-, , : . 

Que  faut-il  penser  en  second  lieu , du  parti 
que  propose  M.  de  Moiitesquiou  pour  dimi- 
nuer la  niasse  des  assignats  circulans  ? 

M.  de  Montesquieu  pose  en  principe,  qu’fl 
est  très- essentiel  au  crédit  des  assignats  , que 
leur  surabondance  ne  les  avilisse  point. 

M.  deMontesquioupose en  priricipe , 2°. qu’il 
importe  , toujours  poitr  entretenir  le  crédit 
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des  assignats , que  le  gage  qui  lelir  «st  àU 
fecté  soit  de  beaucoup  supérieur  à leur  va-^ 
leur. 

M.deMontesquioupose  en  principe  , 3®,  que 
le  jour  où  la  diminution  successive  des  assi* 
gnats  aura  pris  la  place  de  leur  augmenta- 
tion , la  différence  entre  la  valeur  commer- 
ciale des  assignats  et  celle  des  métaux  , s’af- 
foiblira  bien- tôt , pour  devenir  successivement 
à peu  près  insensible.. 

M.  de  Montesquieu  trouve  ensuite , qu’il 
existe  des  dispositions  évidemment  inconci-* 
liables  dans  l’ordre  des  décrets  rendus  par  l’as-* 
semblée  nationale;  l’assemblée  a décrété  d’une 
part  5 qu’on  n’émetteroit  des  assignats  dans  la 
circulation , que  jusqu’à  la  concurrence  de 
douze  cens  millions  : d’autre  part , elle  a dé  - 
crété l’exigibilité  de  toutes  les  créances  dont 
elle  ordonnoit  la  liquidation  , de  maniéré  qu’il 
ne  seroit  pas  permis  une  fois  la  liquidation 
faite  J de  différer  le  remboursement  d’aucune. 
Or  ces  deux  décrets,  dit  M.  de 'Montesquieu, 
ne  peuvent  être  exécutés  simultanément , ^at- 
tendu  que  ce  qui  peut  être  exigible  à chaque 
instant , surpassant  de  beaucoup  la  somme  de 
douze  cens  millions  d’assignats  circulans , on 
ne  poUHfoit , aux  termes  d«  certains  décrets  j.  en 
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faire  Je*  rembourse^nent  en  assignats,  sans 
violer  les  dispositions  de 'certains  autres  dé- 
crets, qui  ne  permettent  pas  d’émettre  dans 
la  circulation  plus  de  douze  cens  millions 
d’assignats. 

Il  convient  donc  de  choisir  entre  les  décrets. 
En  conséquence  , M.  de  Montesquieu  desire 
qu’il  soit' fait  une  distinction  entre  les  diverses 
créances  exigibles,  et  il  propose  de  statuer: 

1°.  Qu’entre  les  créanciers  de  la  dette  exi- 
gible , ' il  n’y  ait  que  les  créanciers  de  l’ar- 
riéré et- des  jurandes,  après  leur  liquidation, 
et  ceux  à époque  fixe  , au  terme  de  leur 
échéance , qui  ^soient  remboursés  à bureau 
ouvert. 

' 2^.  Que  tous  les  autres  créanciers  de  la 
dette  exigible  , aulieu  d’être  remboursés  à 
bureau  ouvert , reçoivent  au  moment  de  leur 
liquidation  , en  échange  de  leurs  titres , une 
reconnoissanee  de  liquidation  numérotée  , por- 
tant l’intérêt  légal  , admissible  en  paiement 
des  domaines  nationaux , et  remboursable  effec- 
tivement par  ordre  de  numéros  d’après  les 
décrets  du  corps  législatif.^ 

3°.  Qu’on  fixe  d’une  maniéré  invariable 
l’émission  simultanée  des  assignats  à quatorze 
cens  millions;  et  que  par  le  décret  qui  en 
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déterminera  la  fixation , on  annonce  la  rédnc* 
tion  successive  de  cette  sonune , jusqu’à  son 
annihilation  totale. 

4°.  Qu’à  partir  de  l’époque  du  décret,  et 
pour  atteindre  le  buti  qu’on  s’y  proposeroit , 
il  ne  soit  mis  en  circulation  chaque  année,* 
que  les  trois  quarts  des  assignats  rentrés  par  la*^ 
caisse  de  l’extraordinaire  et  qu’au  contraire^ 
toutes  les  reconnoissances  de  liquidation  t'en- 
trées soient  brûlées  sans  remplacement.  nm 
5®.  Quand  à l’année  179a  , .que  les  assignats 
destinés  à rentrer  dans  la  ^circulation , acquit- 
tent d’abord  les  besoins  oextraordinairèsl  de’ 
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l’année  , évalués  à quarante-huit  millionsVpuis' 
les  restes  de  l’arriéré  , s’il.,  y en  a , puis^les 
remboursemens  à époque  ' fixe  ^ puis  encore 
en  vertu  d’un  décret  et  par  ordre  de  numéros,* 
les  reconnoissances  de  liquidation.  '.bi  q 
De  cette  sorte,  M.  de  Montesquieu  parvient 
à découvrir  que  les,  quatorze  cens  millionsi. 
d’assignats  , diminueront  tous  les  ans  m 
moins  du  iquart  de  ce  qui  s'eroit  rentré  et 
qu’en  s’éteignant  ainsi , on  arrivera  à une,  épo- 
que, où  le  retour'du  numéraire , effet  certairt 
de  la  diminution  desi  assignats , permettra  une 
grande  opération  de  crédit,  dont  l’objet.seroit' 
d’en  convertir  le  reste  en  ’ billets  au  porteur  ^ 


paÿaîjîes  à vue  comme  les  billets  de  là  'bâhqu# 
d’Angleterre.  : : . . ‘ 

M.  de  Montesquieu  ne  dissiimtle  pas  au 
reste  , qu’on  peut  fairè  deux  objections  contre 
son  plan  ; i®.  lés  décrets  ; 2^.  la  di^renêe  non 
^pativée  du  traitement  accordé  aux  créanciers 
les  premiers  liquidés^  et  de  celui  q4l’ôl>tien- 
droicnt  ceux  des  années  postérieures. 

* Quant  au  premier-pDimv  il'répète  avec  l'oi- 
son qu’il  faut  choisir  erare  les  décrets , lorsqu’on 
ne  peut  ies  exécuter  tous.  ' -i.v,  / 

Quant  au  second:,  i-M.  de  Montesquieu  dif 
faut  mettre  une  différence  irès-reelle  entre 
ks  créanciers  qui  se  sont  présentés  les  premiers 
et  les  autres  ; parce  que-  les  uns  “ se~  sont  soumis 
de  plein  gré  à U loi , et  que  parmi  les  autres  j 
ÿ en  est  beaucoup  qui  ne  s’y  sont  soumis  qü’en 
perdant  l’espérance  de  s’y  soustraire  , c’est-à- 
dire  , que  les  seconds  sont  des  aristocrates  avec 
Jesquèlics  , comme  on  sait , on  peut  se  dîspên 
seî  d’être  juste  î . - 

Enfin,  Ajoute  M.  de Montesquiou  y irexistê 
«ne  raison  victorieuse  de  toutes  les  autres , pour 
ceux  qui  aiment  la  patrie;  c’est  que  l’émission 
définie  des  assignats  âhéreroit  êssentielle-i 
ment  leur  crédit,  et  par  Conséquent  le  crédil 
national  ; et  qu’ainsi  elle  seroit  nuisible  à ceux 
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mêmes  qui  seroient  assez  imprudens  pour  U 
réclame^r,  tandis  qiie  leur  émission  restrainte, 
lesrelevera.de  maniéré  à les  faire  bientôt  con- 
courir ayçc  l’argent  lui-même;  considération 
qui , mise  dans  la  balance  , doit  remporter  sur 
t;oute  autre.  : i 

ï.  'Voilà,  ’sur.laiseconde  question,  tout  le  sys- 
tème de  M.  de^  Montesquiou.  > 

• Jp  vais  prouver  contre  ce  système  : 
ï iip.  .Que  les  principes  sur  lesquels  s’appuie; 
M.  de  Montesquiou  ,vsont  ou  faux,  ou  incom- 

plieps;?:;.' 

c. 29’ J Que'  la  i diistinction  qu’il  fait  entre  les 
divers  Gréanciersejide  la  dette  exigible  , est  aussi, 
injqs^'que  peu  fondée.  . 

3®.  Que. par  la* nature  de  ses  opérations , il, 
atteindra  précisément ‘un  but.  opposé  à celui 
qu’il  se  propose.  i 

Je  dis  d’abord , que  M.  de  Mo ntecqui ou  s’ap- 
puie sur  des  principes  faux  ou  incom'plets.*  { 
Le  premier-principe  de  M.  de  Montesquiou^ 
est,  comme,  on  .vient  de  le  voir , que  les  assi- 
gnats ne  peuvent’  abonder  sans  s’avilir.  M.  de[ 
Montesquiou  se  trompe.  Il  paroît  ignorei;  ab-. 
solument  ici  quels  sont  les  élémens  dont  la, 
valeur  d’un  papier-monoie  se  compose. 

Ce  qui  fait  la  valeur  d’un  papier-monQoie, 


\- 
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c’est  la  difficulté  de  le  contrefaire  , c’est  la  sà-» 
reté  J et  si  je  peux  me  servir  de  ce  mot  > l’inva- 
riabilité du  gage  qui  le  représente.- 

Si  vous  parveniez,  par  un  prodige  , au  reste 
bien  inutile  à tenter  , à composer  un  papier-^ 
monnoie  dont  la  contrefaçon  seroit  impossible } 
si  vous  affectiez  à ce  papier-ihohnoie  un  gage 
qui  seroit  inviolable  , et  qui  dé  plus  ne  varieroit 
jamais , c’est^àrdire  , qui  seroit  toujours  repré- 
senté par  la  même  quantité  d’or  ou  d’argent 
avec  laquelle  vous  l’auriez  fait  correspondre  ait 
moment  de  votre  émission , il  est  évident  que 
votre  papier  auroit  une  valeur  réelle  toujours 
constante,  et  que  soit  que  vous  en  eussiez  peü 
ou  beaucoup  , sa  surabondance  ne  l’aviliroit  pas 
plus  que  sa  rareté  ne  le  releveroit 

Je  m’explique  : créez  si  vous  Iç  voulez  pour 
trois  milliards  de  papier-monuoie  , arrangez- 
vous  de  maniéré  que  ce  papier  lie  puisse  tenter 
l’espoir  d’aucun  faussaire  , donnez-lui  ensuite 
pour  gage  une  masse  de  fonds  de  terre  qui  puisse 
toujours  être  é.changée  contre  trois  milliards  de 
livres  tournois , ou  trois  milliards  de  métaux- 
monnoies  , il  est  clair  que  vos  trois  milliards 
de  papier-monnoie  vaudront  toujours  trois  mil- 
liards de  métaux-mo“noie  ; il  est  donc  clait 
dèsdors  que  quelque  énorme  que  soit  la  somme 
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de  votre  papier > sa  valeur  relativement  à l’ar- 
gent  demeurera  la  même. 

Dans  l’hypothese  d’un  papier  impossible  à 
contrefaire  ) et  dont  le  gage  n’eût  jamais  varié, 
vous  n’auriez  donc  innondé»  la  France  que  de 
valeurs  réelles,  de  valeurs  aussi  solides  que  des 
écus-métal.  La  nation  avec  ces  valeurs  réelles 
auroit  facilement  payé  , non  - seulement  sa 
dette  exigible,  mais  sa  dette  constituée;  en 
peu  de  tems  elle  eût  cessé  d’être  débitrice  des 
citoyens  et  des  étrangers;,  et  si  par  hazard  la 
somme  de  sa  monnoie  eût  été  supérieure  à 
celle  de  sa  dette  , elle  eût  pu  même  à son 
tour  devenir  créancière  des  uns  et  des. 
autres.  ' ' ' 

Voilà  ce  qui  eut  opéré  la  surabondance  du 
papier-monnoie , avec  toutes  les  conditions  qui 
peuvent  en  assurer  la  valeur  ( i ). 


, (i)  Cependant  il  y a ici  une  observation  à faire  par  rap- 
port au  commerce  ; c’est  que  dans  le  premier  moment , 
cette  grande  quantité  de  numéraire  eut  haussé  le  prix  de 
toutes  les  valeurs  commerciales  ; c’est  que  ces  valeurs 
pouvant  se  trouver  hors  de  proportion  avec  les  facultés 
des  autres  nations  commerçantes  , auroient  peut-être 
perdu  au  dehors  une  partie  de  leurs  consommateurs; 
mais  cet  inconvénient  n’eût  pas  été  aussi  dangéreux  qu’il 
le  paroît  d’abord.  Le  gage  des  assignats  étant  en  fond* 
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Malheuréusenient  ces  conditions  sont  im- 
possibles. J’ai  déjà  démontré  qu’ün  papier  à 
l4bri  d’être  contrefait , est  une  véritable  cbi- 
mere.  On  sait  déplus,  qu’il  est  de  la  nature  du 
papier,  de  varier  sâns  cesse;  qu’il  varie  s’il  esf 
Kbre;  qu’il  varie  à plus  fort’e  raison  s’il  esf 
forcé,  ne /ut^ce  que  parce  que  n’étant  pas  la 
iliesure  commune  des  échanges  entre  les  étran- 
gers et  nous,  il  ne  peut  jamais  valoir  dans  nos 
relations  commerciales  au-dehors;  ce  que  valent 
des  rOjétaux. 

D’ailleurs , son  gage,  même  en  fonds  de  terre, 
est  sujet  à s’altérer;  il  vaut  plus  ou  moins  sui- 
de terre  , et  se  trouvant  d’ailleurs  uniquement  affecté 
aux  créanciers  de  l’état  ; car  il  falloir  aussi  cette  condi- 
tion , une  grande  partie  des  assignats  eût  été  , dès  ^ le 
principe , absorbée  par  le  remboursemeiït  des  créances  : 
ce  qui  en  seroit  resté  dans  la  circulation , destiné  à dis- 
paroître  bientôt  par  la  même  voie  , n’auroit  donc  pas 
accru  de  beaucoup  la  valeur  des  eftets  commerciaux  ; et 
parce  que  l’argent  tend  toujours  à reprendre  son  niveau  , 
le  pis  aller  de  l’opération  eût  été,  après  avoir  remboursé 
toutes  nos  dettes  , de  nous  retrouver  vis-à-vis  des  au- 
tres nations  ( avec  plus  de  ressources  industrielles  ) dans 
les  mêmes  rapports  d’échange  et  de  consommation 
qu’ auparavant.  Mais  , encore  une  fois , pour  que  les  choses 
se  passassent  ainsi , il  falloit  trouver  le  secret  d’un  papier- 
monnoie  , combiné  de  maniéré  à valoir  toujours  la  mêime 
quantité  d’argent , c’est-à-dire , qff il  falloit  trouver  uiie 
chose  impos&le. 
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vant  lès  circonstances;  il  dépend  encore  pour 
sa  valeur,  de  l’économie  plus  ou  moins  grande 
avec  laquelle  il  est  administré  , avec  laquelle 
il  est  consommé.  Toutes*  ces  choses  réunie's 
laissent  toujours  Un  doute  sur  le  papier-mo'nhoife 
’dont’ l’opinion  profité  poui*  l’avilir;  or,c’eit 
•uniijüemèht  dans  ce  doute  f èôntre  lequel  t'ôü- 
tés lèsYrécautionssont  inutiles,  et  nori'pasdans 
l’abondance  plus  Ou  moins  grande' du  pâpiet- 
monnhîè' J:  qu’il'  faut -aller’ chercher  la-  cause 
'rkdib'àlé  dë  ^a-  dépréciation  successive  dans  le 
^eonitrierce.^  ‘ ^ * 

Le  pfémièr  principe  de  M.  de  Montesquîoü 
n’estr  dbrrc’pas  soutenable. 

Son  second  principe  n’est  vrai  qu’en  partie  ; 
il  'consisté  à faire  dépendre  le  crédit  des  assi- 
gnâtS,  de ‘la  supériorité  des  assignats  sur  leur 
quantité.  ' ' ..j  . 

On  hè"  petit  nier  que  ce  ne  soit  une  précau- 
tion ^très-sage  , que  celle  d^entrefenir  toujours 
'i' côté  du  pâpier-monnoié  *,  un  gage  supérieur  à 
sa  quantité.  ^ 

Mais , cette  précaution  est-elle  suffisante  pour 
■^entrétènir  le  Crédit  des  assignats  ? Qu’on  n’oü- 
blië^dônc  paé  qu’en  derniere  analyse  , le  crédit 
dans  ses  effets  dépend  absolument  de  l’opi- 
^ioft','  et  qu’à  côté  d’un  papier-forcé  , l’opt- 
er 
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• ïiion  a une  latitude  désespérante^  dont  il  est 
tpu jours  impossible  de  fixer  les  bornes. 

De  plus  5 à quoi  vous  sert  la  supériorité  de  - 
^votre  gage  sur  un  papier  qui  peut  toujours  être 
contrefait?  PrometteZ-vous  d'acquitter  les  bil- 
lets faux  ? mais  alors  il  n’y  a pas'  de  gage, 
quelqu’énorme  qu’il  soit,  qui  puisse  vous  suffire. 
Décidez-vous  5 que  vous  n’acquitterez  que  les 
billets  vrais  ? mais  alors , votre  décision  même 
détruira  le  crédit  des  billets  vrais,  parce  qu’on 
redoutera  toujours  une  monnoie  qui  peut  être 
facilement  altérée,  et  qui  dès  qu’elle  est  altérée 
périt  dans:  les  mains  de  son  possesseur. 

J’arrive  au  troisième  principe.  M.  de  Mon- 
.tesquiou  soutient  que  du  moment  que  la  quan- 
tité des  assignats  diminuera,  en  verra  s’affoiblir 
successivement  la  différence  de  leur  valeur 
commerciale  et  de  celle  des  métaux. 

Il  est  certain  qu’au  premier  apperçu  on  est 
d’abord  tenté  de  le  penser  ; mais  peur  peu 
qu’on  réfléchisse  on  ne  tarde  pas  à concevoir 
que  les  choses  arriveront  tout  autrement 

Une  circonstance  soutient  encore  un  peu  les  _ 
^assignats , c’est  précisément  leur  quantité.  Com- 
me tout  le  monde  en  possédé  , nul,  à l’excep- 
^tion  de  quelques  spéculateurs  avides , ne  desire 
Jeur  dépréciation  totale  , et  de-là  résulte  un 
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effort  secret  et  général  pour  lès  soutenir  contre 
cette  multitude  de  causes  qui  tendent  à opérer 
leur  avilissement.  ■ < 

Mais  , quand  les  assignats  seront  dans  peu 
de  mains  , quand  ils  y seront  avec  tous  les 
vices  que  j’ai  démontré  être  inhérens  k la  na- 
ture d’un  papier-forcé;  quand  à mesure  que 
l’argent  se  reproduira , ils  cesseront  d’être  né- 
cessaires dans  le  cours  ordinaire  des  échanges  ; 
je  demande  à M.  de  Montesquieu  comment  il 
s’y  prendra  pour  nous  prouver  qu’alors , ils  haus- 
seront de  valeur;  je  lui  demande  de  quelle 
combinaison  il  se  servira  pour  nous  faire  com- 
prendre , par-  exemple  , qu’à  mesure  que  le 
besoin  du  papier-monnoie  diminue , son  rapport 
avec  l’argent  ne  peut  qu’augmenter. 

Ainsi  donc  d’abord,  des  trois  principes  de 
M.  de  Montesquiou.,  il  n’en  est  aucun  qui  ne 
renferme^une  erreur  plus  ou  moins  palpable  , 
plus  ou  moins  dangéreuse. 

Voyons  maintenant  ce  qu’^il  faut  penser  de 
la  distinction  qu’il  établit  entre  les  divers  créan- 
ciers de  la  dette  exigible.  ^ 

M.  de  Montesquiou  ne  veut  rembourser  en 
assignats  et  à bureau  ouvert  , que  les  créam 
ciers  des  jurandes  et  de  l’arriéré,  et  les  créanciers 
à époque  fixe  ; tous  les  autres  créanciers  ,^e’est-à- 
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dire , Jes  créa^ioiers  d'offices  de  raagistrature  , 
d’offices  ministériels  et  de  finance,  lui  parois- 
sent  de  moindre  considération.  Paxi:ç.,qu’il  sup- 
pose que  la  pluspart  de  ces  derniers  ne  se  sont 
présentés  à la  liquidation  que  de  .mauvaise 
grâce  , il  pense  que  cette  mauvaise' grâce  doit 
leur  être  imputée  ; et  à l’aide  d’un  léger  soup- 
çon  d’aristocratie, 5 il  parient, comme  je  l’ai 
dit  J à faire  trouver  tont  simple  Je  délai  qu’il 
propose  d’apporter  dans  leur  remboursement. 

' Avant  tout , j.e  ne  puis  m’empêcher  de  faire 
remarquer  combien'  en  tout  point , a follement 
opéré  l’assemblée  nationale  dans  cette  fariieuse 
affaire  des  assignats.  D’une  part elle  décrété 
qu’une  dette  qu’elle  rte  connoît  pas  ( car  la 
totalité  de  la  dette  qu’elle  alloit  rendre  exigi- 
ble ne  lui  étoit  pas  connue)  doit  être  réputée 
égale  en  valeur  à nne  masse  d’immeubles 
qu’elle  ne  connoissoit  pas  davantage;  (car  à 
cette  époque,  il'n’avoit  été  fait^aucume  esii-" 
mation  des  biens  nationaux  ) ( i ) et  d’autre 
part , elle  ordonne  qu’il  sera  fait  emploi  de 
cette  même  masse  d’immeubles , sous  la  forme 
d’assignats/pour  le  paiement  courant  des  dépen- 

r 

,1  1 .1^..  ^ ■ ■■ 

(i)  Cest-là  le  véritable  sens  du  décret  qui  a ordonné 
que  toute  la  dette  exigible  sef oit  remboursée  en  assignats. 
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ses  ordinaires  de  l’état.  Ainsi  tandis  que  paj: 
un  excès  de  folie,  dont  il  n’existe  peut-être 
pas  d’exemple  , elle  fixoit  une  hypoteque  in- 
déterminée à une  dette  indéterminée  , presqu’au 
même  instant  elle  s’occupoit  de  détruire  cette 
même  hypoteque  , afin  d’accroître  d’autant  la 
dette  indéterminée  qu’elle  avoir  l’air  de  vouloir 
amortir. 

Certes  , il  étoit  difficile  d’imaginer  une 
opération  plus  bisarre,  et  sur-tout  plus  propre 
à détruire  la  confiance  et  le  crédit;  il  faut  de^ 
bases  fixes  au  crédit  pour  qu’il  soit  durable,  et 
ici  j on  n’avoit  eii  aucun  sens  la  mesure  de  ce 
qu’on  vouloir  faire;  et  ici , on  partoit  de  don- 
nées incertaines  pour  arriver  à des  résultats 
incertains , et  telle  fût  l’étonnante  témérité 
des  chefs  de  l’entreprise  , qu’au  défaut  de  calculs 
vrais , ils  n’eurent,  pas  même  recours  à des 
calculs  probables , pour  diminuer  au  moins  , 
l’effrayante  incertitude,  et  cb.s  données  et  des 
résultats. 

Après  cela,  faut-il  s’étonner,  qu’on  soit 
enfin  arrivé  à la  nécessité  d’être  injuste , et 
qu’accablé  par  la  dette  qu’on  a crée  pour  la 
plus  grande  partie,  on  propose  des  moyens 
d’en  retarder  le  paiement. 

Mais  convenoit-il  en  proposant  ces  moyens 


I 
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de  distinguer  entre  les  divers  créanciers  qu^il 
s’agit  de  rembourser  ? pouvoit-on  oublier  que 
tous  ceux  précisément  5 dont  on  éloigne  le 
remboursement  5 ne  sont  pas  des  créancier^ 
volontaires  ; qu’il  n’auroient  rien  demandé  à 
l’état  si  l’assemblée  n’eût  pas  existée  ? et  puis- 
qu’on vouloit  suspendre  les  remboursemens 
falloit-  il  faire  porter  uniquement  sur  eux  cette 
suspension  ? 

De  plus,  comment  pour  pallier  tant  d’in- 
justice , ose-t-on  avancer  que  la  plupart  ne 
sont  pas  amis  de  la  constitution;  que  beau- 
coup ne  se  sont  présentés  que  très-tard  à la 
liquidation , et  que  sans  doute  , ils  ne  s’y  se- 
roient  nullement  présentés , s’ils  avoient  pu  con- 
server l’espoir  de  quelque  retour  à l’ancien 
régime  ? 

D’abord  le  fait  est  faux  ; parmi  ces  créanciers 
qu’on  punit  aujourd’hui,  un  grand  nombre  se 
sont  présentés  dès  le  principe  ; mais  soit  défaut 
de  protection , car  il  falloit  des  protections^ 
et  des  protections  de  plus  d’un  genre  auprès  du 
comité  de  liquidation;  soit  mauvaise  chicanne 
soit  lenteur*  apportée  par  plusieurs  circons- 
tances dans  la  vérification  de  leur  titres  ils 
n’ont  pu  jusqu’à  présent  obtenir  qu’il  fût  fait 
droit  sur  leurs  demandes. 

pt  puis , quand  il  seroit  vrai  que  tous  sans 


exception  , regréteroiènt  l’ancien  systêrhe  quî 
vient  de  s’écrouler,  faudroit-il  s’én  foire  un 
motif  pour  violer  l’engngement  qu’oh  a con- 
tracté avec  eux?  qu’elle  morale  que  celle  d un 
'peuple  qui  veut  être  libre  , et  qui  pour  se  dis- 
penser de  ses  obligations,  ose  se  permettre  de 
chercher  jusques  dansla  consciencede  ses  créan- 
ciers , ce  qu’ils  pensent  ou  ce  qu’ils  ne  pensent 
pas. 

D’ailleurs , si  en  effet  les  biens  nationaux 
montent  à la  somme  exhorbitante  à laquelle 
M.  de  Montesquieu  les  a élevés;  si -en  effet 
la  dette  exigible  n’est  pas  plus  considérable 
qu’il  l’a  supposée  ; si  en  effet  M.  de  Montes- 
quieu est  bien  véritablement  convaincu  qu  il 
ne  s’est  pas  trompé  sur  c'es  deux  points  impor- 
tans  ; à quoi  bon  cette  distinction  entre  les 
divers  créanciers  de  l’état  ? leur  gage*  étant 
invariablemçnt  assuré , qui  empêche  de  traiter  ' 
les  uns  comme  les  autres  ? et  dans  quelle  in- 
''  tention  pour  satisfaire  a de  certains  paiemens , 
rejette-t-on  dans  l’avenir  des  paiemens  non 
moins  privilégiés? 

Tout  ceci  ne  prouveroit-il  pas  un  peu , 
qtt’on  n’est  pas  aussi  certain  qu’on  l’avance  de 
la  grandeur  de  l’hypoteque  des  assignats;  et 
puisqu’il  faut  bien  que  - quelqu'un  souffre. 
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n’auroit-on  pas  senti  qu’il  devenoit  indispen^ 
sable  de  ménager , parmi  les  créanciers  de 
rétat  y ceux  qu’il  étoit  dangéreux  de  faire 
souffrir. 

Ainsi,  j’ai  eu  raison  de  dire  que  la  dis-* 
tinction  que  M.  de  Montesquieu  veut  établir 
entre  les  créanciers  de  l’état  , est  aussi  con- 
traire aux  principes  de  justice  qui  doivent  dé- 
terminer toutes  les  opérations  d’un  grand 
peuple,  que  peu  fondée  dans  la  nature  des  cir- 
constances dont  on  se  prévaut  pour  la  faire 
adopter. 

Reste  à rechercher , si  à l’aide  de  ses  princi- 
pes , et  de  sa  distinction  entre  les  divers  créan- 
ciers de  l’état,  M.  de  Montesquieu  peut  se  flatter 
de  parvenir  successivement  à diminuer  et  enfin 
à faire  disparoître  l’énorme  quantité  d’assignats 
dont  nous  sommes  inondés. 

Il  faut  se  rappeller  qu’à  cet  égard,  tout  le 
système  de  M.  de  Montesquieu  se  borne  à ne 
payer  à bureau  ouvert , et  en  assignats , qu’une 
partie  des  créanciers  de  l’état  , à ne  donner 
ensuite  à tout  le  reste  , que  des  reconnoissances 
de  liquidation  échangeables  contre  des  domai- 
nes nationaux , lesquelles  seroient  brûlées  à me- 
sure des  rentrées  à la  caisse  de  l’extraordinaire. 

Il  faut  se  rappeller  qu’au  moyen  de  cet  ar- 
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'î^rangement , et  du  paiement  entier  des  impo» 
sitions  sur  lequel  il  me  parroît  compter  beau- 
■coup  trop  , M.  de  Montesquiou  qui'  ne  veut 
plus  qu’on  décrété  deVoùveaux  assignats  , (et 
certes  il  a bien' raison  ) , ne  permet  de  remettre 
-en  circulation  que  les  trois  quarts  des  assignats 
'qui  rentreront  chaque  année  dans  la  caisse  de 
l’extraordinaire. 

• Enfin,  il  faut  se  rappeller  qu’en  diminuant 
ainsi  d"un  quart,  chaque  année,  la  masse  des 
assignats  circulans , il  arrive  à trouver,  qu’après 
■une  intervalle  de  tems  très-peu  considérable  , 
cnous  serons  presqu’entiérement  délivrés  de  ce 
triste  papier-monnoie  dont  il  paroît  aujourd’hui 
'presqu’aussi  dégoûté  que  moi. 

Or,  il  convient  d’examiner  le  système  de 
M.  de  Montesquiou  sous  deux  points  de  vue; 
I®.  dans  la  supposition  que  la  valeur  des  biens 
nationnaux  disponibles  et  servant  d’hypothe- 
que d’abord  aux  assignats  , ensuite  à la  dette 
' exigible,  est  au  moins  égale  à la  totalité  des 
assignats  décrétés  , et  à la  partie  de  la  dette 
exigible  qui  reste  à payer  ; 2®.  dans  la  suppo- 
’sition  que  la  valeur  de'  ces  mêmes  biens  est 
inférieure  aux  assignats  et  à la  dette. 

Dans  le  premier  cas,  le  plan  de  M.  de  Mon- 
tesquiou  a des  inconvéniens  très-majeurs.  • 


Il  fakrnaître  une  nouvelle  source  d’agiotage 
^çntre  l’assignat  et  la  reconnoissance  de  liqui- 
;,dation  on  sait  qu’il  est  .de  la  nature  de  l’a^- 
j.  de  servir  de  medium  à toutes  les  tran- 
sactions commerciales 5 a tous  les  échanges;  on 
voit  au  contraire  que  la  reconnoissance  de  li- 
quidation ne  pourra  être  reçue  qu’en  paiement 
des  biensnationaux. 

1 Mais,  les  porteurs,  de  reconnoissance,  de 
liquidation,  ou  seront  débiteurs  de  la  nation, 
on  ne  le  seront  pas.  S’ils  sont  débiteurs  de  la 
, nation,  (et  le  nombre  de  tels  porteurs  de  re- 
connoissances  ne  peut  être  qu’infinimentpetit  ), 
ils  se  libéreront  avec  leurs  titres.  S’ils  ne  sont 
pas  debiteurs , au  contraire , voici  ce  qui  arri- 
vera. 

Ou  ils  devront  à des  particuliers , ou  ils  ne 
devront  absolument  rien. 

S’ils  doivent  à des  particuliers,  (etjaplu- 
pan  des  créanciers  qu’on  traite  si  mal , ont  de 
gros  engagemens  à remplir  ) , il  faudra  bien 
qu’ils  s’acquittent  ; ils  se  verront  donc  contraints 
d’échanger  leurs  reconnoissances  contre  lamon- 
noie  courante  ; mais  ceux  qui  veulent  acheter 
des  biens  nationaux  , ne  manqueront  pas  de 
profiter  du  besoin  où  ils  se  trouveront;  ils  leur 
vendront  donc  très-cher  cette  monnoie  cou- 


( 45  ) 

wmtè  5 et  je  ne  doute  pas  que  par  cette  belle 
opération  , les  reconnoissances  de  liquidation 
ne  finissent  par  perdre  jusqu’à  dix  et  *mêmei 
jiisqu’àr  vingt  pour  cent  contre  les  assignats. 

Si  au  contraire , les  porteurs  de  liquidation 
li’bnt  point  d’engagemens  particuliers  à'  rem- 
plir, (èt  il  y en  aura  peu^dans  ce^cas’)Poù 
ils  auront  des  doutes"sur  la  solvabilit^^de  la' 
nation,  sur-tout  a 'des  échéances  éloignées 'Ou^ 
ils  n’âü*roht“point  ' de  Moütè/ 

S’ils  ôht  Mes  doü^es7  (^tW  conviehdra-bierï* 
que  la  Mistinctibn^qü’on  fait  déjà 'entre  lès’ dP' 
vers  créanciers  de  l’^état , ^hè  ’^peut  '^manquer* 
d’en' inspirer.  ) Ils' s’émpressèront  éncore-de'se 
défaire  de  leurs  reconnoissances,  et  ce  seW  une 
nouvelle  raison  pour  que  la  reconnbis'sance  perde" 
considérablement  contré  l’assignat. 

" S’ils  n’orit point  de  doutes  (et  je  ine  sàis^si' 
l’ôh'em trouvera  un  seul  qui  h’en  ait  pas)  alors' 
toutes  les  causes  précédentes  se  réunissant  pour 
faire  dirriihuer  de'valeür  la  reconnoissance  dans 
l€Üfs''mains , leur  confiance  particulière  né^la 
relèvera  pas , et  bon  gré  malgré  , ils  senir-" 
rohf^ïa  nécessité  de  se  défaire  d’un  titre  au-^ 
quel  i’opinion  enleve  successivement  toùté-^sâT 
réalité.'^  ■ 

De  toutes  les  rhanieres,  la  reconnoissàhce'- 
perdra  donc  contre  l’assignat. 


Mâiy  si  la  reconnoi^ajîçe  perd  conta'e  4"ai5^r 
signât  I,  si  elle  perd  seulement  deux  pour  cent^ 
si  pàrr.cette  raisbn^de  t^u.tes  parts  ,].on  sent  la- 
nécessité^  de  la  Gonvertirnan  assignats:,  jé  ynis^ 
arriver  : deux  chpsf  s.  , , ? ..  , 

, D’ali^rd  il  n’entrera  point  d’assignats  dans, 
la  . caisse  de  l’extraordinaire.  Les  acheteurs 

î:  . -,  J J.  .J  :t  ■ I J ^ 

^biens  nationaux  açpaparant,  à vil  prix;.le^ 
rcGonnpi^sances  de  ^liqui^jion,  et  les  .porteur^ 
de  reconnoissances  .se,  t^nt . de  les. -échanger^ 
perte, riOpmre  des^^i^si^ts  , par.^touf  ies 
motifs r que  je  viens  d’exposer  ^ est  clai^ 
qu’il  ne  rentrera  à Ja  caissç  l’extra ordina ûe  „ 

que . des.  reç onrioi ssances .dp-  liquidation,  M,,  de, 
Montesqry^ou  , qui  propose  de  brûler  chaque 
année  le  quart  des  assignats^  qui  y rentreront,, 
n’aura  donc. rien  à brûler  ; la  totalité  des 
assignats  restera  donc,  dans  la  circulat^u  ’,.  et 
alors  que  deviendra^;Cette  diminution  succes- 
sive -, d,e  papi  er-monnpie  qu^il  nous  promet.  . 
^,Et  ^puis  , parce  J.  qu’il  ne  rentrera,  point 
d’assignats^  dans  la  . caisse  dp  l’extraordinaire ^ 
j’ai  une  autre  question  à faire  à M,  de  Mon-, 
îesquiou,  je  lui  dema dp  comment  il  s’y  prendra 
pour  faire  payer  en  assignats  , et  à bureau, 
ouvert , les  créanciers  , qu’il  veut  favoriser  ; 

créanciers  de  t’arriéré  ^.des  jurandes  , et  à 
époque  fxe  : 


ITT" 
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■ (jüe  Tésultera-t-il  ^donc  en  derniere  analyse  j 
dé  son  projet  ?•' Précisément  ce  que  j’ai  an« 
nonce  ; que  les  créanciers  qu’il  veut  faire 
payer  les -premiers / ne  seront  pas  payés,  ou 
rté  seront  payés  que  les  derniers  ; que  ceux 
qù’il  veut  faire  payer  les  derniers , trouveront 
lé  moyen  de'  se  rembourser,  ( en  éprouvant 
quelques  pertes  il’ est  vrai  , ) avant  que*  les 
premiers  puissent  être  satisfaits  et  au  total/ 
qu’aü  moyen  de  sa  merveilleuse  opération, 
loin  de  diminuer  sûccessivemenr  la  masse  des 
assignats  circulais  , comme  il  se  le  propose  , il 
ne'  fera  autre'  chose  qu’entretenir  dans  la  cir- 
culation tous  les  assignats  qui  y circulent  pour 
notre  malheur. 

M.  de  Montesquieu  , comme  on  voit , arri- 
veroit  donc"'  à un  but'  diamétralement  opposé 
à celui  qu’il  imagine. 

Ce  n’est  pas  tout , je  n’ai  raisonné  jusqu’ici» 
que  dans  l’hypotheSe  où  les  domaines  na- 
tionaux excéderoient  de  beaucoup  en  valeur 
la  masse'  des  assignats  décrétés  , et  de  la 
dette  exigible.  • > 

Or  j’ai  démontré  dans  ma  réplique  , à M. 
dë'  Montesquieu  , que  d’après  les  données 
sur  les  revenus  des  bi^ns  nationaux  qui  exis- 
tent pour  nous  jusqu’à  ce  jour  , la  valeur  des 
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tiens  nationaux  disponibles , et  servant  d'hy-» 
porbeqùes  aux  assignais  et  à la' dette  exigible  ^ 
ne  pouvoit  pas  excéder  la)  somme  de  deux 
milliards  deux  cent  un  millions  ('i). 

J’ai  démontré  dans  ma  réplique  que  de  cette 
somme:de  deux  milliardsideux  cens  un  millions  ^ 
il  fal-ioit  dédiiire  une  sommé  a de  trois  cens, 
quatrevingt-six  millions  qui  ne  peut  point  ser^ 
vir  de  gage^aux  assignats^  parce  qu’au  terme 
des  décrets  , il  existe  une  somme  de  deux  cens 
soixante-six' millions  dans  la  dette  exigible, 
qu’on  peut  donner  directement  en  paiement 
des  biens  nationaux  , parce  qu’il  existe  pareil- 
lement une  somme  de  cent  yingt  millions  de 
ces  mêmes  biens  dont  la  vente  ne  se  fera  que 
dans  le  termé  moyen  de  quarante  années.  D’où 
il  résulte  que  la  valeur  des  biens  nationaux . 
disponibles  doit  être  réduite  à la  somme  d’un 
milliard  huit  cént  quinze  .millions  (2). 

J’ai  démontré  dans  ma  réplique  que  si  l’on 
adoptoit  les  rapports  de  deux  comités  de  l’as-  - 
semblée,  il.étôit  certain  qu’il  faudrait  encore 
diminuer  de  la  somme  de  deux  cens  vingt-cinq 
millions  , la  somme  d’un  milliard  huit  cent 
quinze  millions' , à laquelle  se  monte  dans 

(i)'Page  43,44^  5^  >57^  58  ,,59.  60 , 61  de  ma  réplique. 

WV0y.pag.39,  40;  57,  58,  59. 
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Tarticle  précédent  la  valeur  des  Liens 
îionaux  ( i )• 

Enfin  , de  toutes  ces  démonstrations  , il 
est  résulté  que  si  l’on  s’en  tient  aux  données  que 
nous  avons  sur  les  revenus  des  biens  nationaux , 
les  assignats  décrétés  par  la  précédente  assem- 
blée  n’excédent  que  de  quinze  millions  leur 
bypoteque;  que  si  on  préféré  l’évaluation  des 
comités, il  existe  déjà,  des  assignats  à leur  hypo- 
leque,  un  déficit  de  211  millions  (2). 

Or,  si  tout  cela  est  vrai,  non  seulement  le 
I système  de  M.  de  Montesquiou  est  extrava- 
gant en  soi  ; mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
voir  qu’il  n’est  appuyé  sur  aucune  base  : il  est 
impossible  de  n’être  pas  convaincu  qu  il  ne 


(1)  V.  pag.  93  et94. 

(2)  Ceci  est  facile  à démontrer.  On  a vu  dans  ma  ré- 
plique , que  rhypotheque  affectée  aux  assignats  est  à 
peine  suffisante  pour  correspondre  aux  î8oi  millions 
d’assignats  décrétés  ; que  sur  ces  1801  millions  , il  n’en 
reste  plus  de  disponibles,  que  200  millions  ; et  certes,  je 
crois  que  personne  ne  me  contestera  que  dans  le  cours 
de  cette  année  ces  200  millions  seront  plus  qu  absorbes 
par  le  déficit  entre  les  recettes  et  les  dépenses  fixes 
auxquelles  il  faudra  pourvoir.  Or , dans  une  telle  posi- 
tion , que  nous  reste-t-il  pour  satisfaire  à une  dette 
exigible  de  plus  de  deux  mjljards  cent  millions 
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reste  aucune  marge  ^ et  pour  les  créanciers  qu’il 
veut  favoriser  et  pour  ceux  qu’il  veut  traiter 
d’une  maniéré  moins  privilégiée.  Ses  reconnois- 
sances  de  liquidation  seront  donc,  dès  à pré- 
sent , des  chiffons  sans  valeur , et  son  enga- 
gement de  payer  en  assignats,  et  à bureau 
ouvert  de  certaines  créances,  disparoîtra  bien- 
tôt, devant  les  besoins  du  trésor  public,  et  la 
dure  nécessité  des  circonstances. 

Je  passe  à la  troisième  et  derniere  ques- 
tion. 


§ I I I 

En  troisierr  elieu  , quelle  est  l’opinion  qu’il 
faut  se  former  de  la  banque  à laquelle  M.  de 
Montesquiou  veut  nous  forcer*  de  recourir, 

M.  de  Monstesquiou  nous  parle  de  cette 
banque  en  deux  endroits  de  son  ouvrage. 

Après  avoir  proposé  d’établir , ainsi  qu’on 
l’a  vu  plus  haut , un  bureau  d’échange  habituel 
pour  tous  les  assignats  qui  entreroient  dans 
les  caisses  publiques  , et  pour  tous  ceux  des 
particuliers  dont  la  vétusté  exiger  oit  le  rem- 
placement , il  nous  dit  que  ce  bureau  devien- 
droit  naturellement  le  germe  d’un  établisse- 
ment très-utile , celui  d’une  banque  autorisée 
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tjui  opéreroit  par  virement  comme  la  banque 
d’Amsterdam  , les  paiemens  de  quiconque  au- 
roit  la  volonté  d’y  déposer  ses  fonds. 

Cette  banque  seroit  en  méme-tems  banque 
d'escompte  et  de  sécours , comme  la  banque 
d’Angleterre  , et  l’usage  utile  qu’elle  feroit  de 
ses  fonds  sous  ce  point  de  vue  , dispenseroit 
le  gouvernement  de  contribuer  aux  dépenses 
que  doit  infailliblement  entraîner  le  service 
gratuit  qu’elle  seroit  d’ailleurs  chargée  de  faire. 

Un  pareil  établissement  , continue  M.  de 
Montesquieu,  auroit  à Paris  toute  l’utilité  qu’il 
a dans  les  autres  grandes  villes  de  commerce 
telles  que  Londres  , Amsterdam  , Venise  , 
Gênes , etc. 

Dans  les  circonstances  actuelles , il  auroit 
6ur-tout  le  précieux  avantage  de  décharger  la 
circulation  d’une  portion  très  - considérable 
d’assignats. 

Et  cela  de  deux  maniérés  ; d’abord  les  par- 
ticuliers pourroient  échanger  à volonté  les  as- 
signats contre  son  crédit  ou  contre  ses  billets: 
Ensuite*,  elle  pourroit  avoir  un  compte  avec 
les  caisses  publiques,  afin  que  celles-ci  opé- 
rassent ^ comme  tout  particulier , les  compen- 
sations et  les  paiemens  de  leur  comptabilité , 
par  son  moyen.  En.  conséquence  , elle  éten- 
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droit  son  action  sur  toutes  les  caisses  de  dé- 
partement et  de  district  du  royaume , et 
par  l’efîet  de  cette  action,  il  lui  seroit  facile' 
de  faire  annuller  matériellement  tous  les  as- 
signats qui  lui  rentreroient,  en  rendant  débi- 
trice de  leur  valeur  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

Dans^  un  autre  endroit  de  son  ouvrage , M. 
de  Montesquiou , revient  encore  à sa  banque. 

Après  avoir  présenté  le  tableau  de  la  ré- 
duction successive  des  assignats  , il  trouve  que 
dans  l’année  1799  , il  n’en  restera  plus  en 
circulation  que  de  4 à «500  millions;  alors , il 
fait  intervenir  sa  banque  pour  la  seconde  fois, 
et  propose  une  grande  opération  de  crédit  qui  ^ 
auroit  pour  objet  de  convertir  les  4 à 500  mil- 
lions d’assignats  restans  en  billets  payables  à vue 
comme  les  billets  de  la  banque  d’Angleterre. 

Ainsi  donc,  en  résumant  tous  les  avantages 
que  M.  de  Montesquiou  veut  faire  résulter 
de  sa  banque',  il  se  trouveroit  : 

1°.  Quelle  diminueroit  considérablement  le 
danger  des  contrefaçons  des  assignats,  les  par- 
ticuliers ayant  la  liberté  , dès  le  moment 
de  son  institution,  de  .déposer  à la  banque 
leurs  assignats , en  s’y  faisant  ouvrir  des  cré- 
\ dits  ou  en  les  échangeant  contre  ses  billets. 

Quelle  hàteroit  singulièrement  la  dimi- 
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nutîon  successive  des  assignats , la  banque 
ayant  des  comptes  ouverts  avec  la  caisse  de 
l’extraordinaire  d’un  côté,  avec  toutes  les  cais- 
ses publiques  de  l’autre  , et  au  moyen  de  ces 
comptes , la  ciculatibn , l’emploi , le  transport 
d’une  grande  quantité  d’assignats,  n’étant  plus 
nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  du  gou- 
vernement. 

3®.  Qu’à  une  époque  donnée,  elle  fîniroit  par 
absorber  tous  les  assignats  et  substituer  à un 
papier-forcé  , un  papier  libre  , toujours  échan- 
geable à vue  contre  de  l’argent. 

4^.  Et  en  dernier  lieu , qu’après  avoir  con- 
sidérablement soulagé  la  fortune  publique  et 
particulière  , elle  deviendroit  un  établissement 
très-utile  pour  la  capitale  , où  agissant  comme 
la  banque  d’Amsterdam , elle  seroit  la  caisse 
de  tous  les  dépôts , le  moyen  de  toutes  les 
compensations  ; où  agissant  comme  la  banque 
d’Angleterre  ou  la  caisse  d’escompte  , elle’ren- 
droit  la  circulation  plus  facile  et  plus  active  , 
et  augmenteroit  ainsi  d’autant  nos  moyens  d’in- 
dustrie et  de  commerce. 

Eh  bien  ! je  vais  prouver  que  rien  n’est  plus 
désastreux , que  cette  banque  à laquelle  M.  de 
Montesquiou  attache  tant  de  prix,  et  je  mets 
un  d’autant  plus  grand  intérêt  à le  prouver  ^ 
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que,  j’ai  plus  d’une  raison  dé  croire  quVmff 
pareille  banque  est  le  but  réel  de  son  mé- 
moire; que  d’ailleurs,  elle  est  le  vœu  secret 
de  tous  ces  trafiquans  d’argent  et  de  papier , 
de  tous  ces  vampires  , qui , depuis  le  commen- 
cement delà  révolution  se  sont  joués  si  cruel- 
lement de  notre  existence  et  de  nôsl:’éssoiirces. 

Peu  importe  à de  tels  hommes  que  notre 
misere  devienne  plus  profonde.  Ge  ne  sont  pas 
eux  qui  souffrent  dans  les  tems  de  calamité 
qu’ils  préparent.  Tandis  que  la  pauvreté  s’étend 
sur  toutes  les  classes  de  la  société-,  tandis  que 
des  désastres  particuliers  se  muitiplienti,  tandis 
que  toutes  les  fortunes  s’ébranlent , par  la  seulè 
nécessité  des  choses  , leurs  spéculations devien- 
ment  plus  liicrâîives  et  plus  hardies , le  mal  des 
autres  fait  leur  bien  , et  pour  peu  qu’ils  aient 
d'adresse  et  de  prudence  , ils  prospèrent  d’au^ 
tant  plus  que  leurs  opérations  font  plus  dé 
misérables. 

c Or , pour  remplir  toute  ma  tâche , avant  tout, 
j’ai  besoin  de  considérer  ici  la  banque  de  M. 
de  Montesquieu  dans  ses  rapl)orh  avec  la 
constitution.  . . 

^ N’est-il  pas*  vrai  que  , pour  qu’une  banque 
obtienne  quelque'  conf  ance  , il  fatit  qu’elle 
\*6oit  toujours  maîtresse  de  son  action  et  de  ses 
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moyens;  c’est-à-dire,  qu'aucune  autorité  ne 
puisse  changer  son  établissement  ni  forcer 
ses  opérations?  N’est-il  pas' vrai  qu’il  importe 
qu’elle  soit  instituée  de  maniéré  qu’on  puisse 
toujours  connoître  et  la  nature  et  l’éten- 
due de  ses  engagemens  ? N’est -il  pas  vrai 
que  le  public  qui  , par  le  fait  de  recevoir 
des  billets  ^ devient  son  créancier  , doit  tou- 
jours être  en  mesure  de  juger  de  la  sagesse 
de  sa  conduite  , de  la  fidélité  de  sa  gestion, 
en  un  mot , de  la  solidité  de  toutes  les  opé- 
rations auxquelles  elle  se  livre. 

Mais  de  bonne  foi,  comment  à côté  d’une 
assemblée  politique  qui  réunit  tous  les  pou- 
voirs, qui  est  le  seul  juge  des  besoins  de  l’état, 
qui  seule  dispose  de  ses  ressources  ; comment 
à côté  d’une  assemblée  qui  ordonne  toutes  les 
dépenses applique  toutes  les  recettes  , dis- 
pose de  tous  les  produits  ; comment  à côté 
d’une  assemblée  qui  s’est  affranchie  elle- 
même  de  toute  espece  de  responsabilité  en 
matière  de  finances  et  d’impôts  , qui  , 
quand  elle  ne  l’auroit  pas  fait  , se  trouve 
par  la  nature  de  son  existence  à l’abri  de 
toute,  atteinte  ; comment  à côté  d’une'  telle 
assemblée  ^ toujours  souveraine  , et  il  faut  biea 
le  dire  , toujours  despote  , ose  - t - on  nous- 
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proposer  l’établissement  d’une  banque  publique; 

Et  quelle  banque  encore  ? Une  banque  , 
qui  dès  son  berceau  seroit  liée  d’une  manierez 
.indissoluble  à toutes  les  opérations  du  gou- 
vernement 5 c’est-à-dire  , qui  seroit  frappee  de 
mort  au  moment  même  où  elle  naîtroit  ( car 
elle  n’auroit  d’autre  crédit  que  le  crédit  chan- 
celant de  l’état  ) une  banque  , que  .selon  M.de 
Montesquiou  lui-même,  il  importe  de  soumettre 
à l’inspection  immédiate  du  gouvernement  , 
c’est-à-dire  , qu’il  faut  faire  participer  à toutes 
les  convulsions  politiques  dont  il  peut  etre 
agité';  une  banque,  dès-lors  qui  , en  suppo- 
sant qu’elle  pût  obtenir  le  crédit  qu’on  dé- 
sire , seroit  dans  les  mains  de  .ce  même  gou- 
;vernement  , un  moyen  bien  plus  étendu  que 
ne  l’a  jamais  été  la  caisse  d’escompte  , de 
satisfaire,  ou  ses  besoins,  ou  ses  fantaisies. 

Comment  ne  voit-on  pas  que  de  cela  seul , 
qu’on  auroit  assujetti  à une  pareille  banque 
toutes  les  caisses  publiques  du  royaume  la  fer- 
,tune  entière  de  l’état  seroit  dans  les  mains  de 
ses  administrateurs  ? Comment  ne  remarque- 
t-on  pas  dès-lors,  combien  les  prétextes  abon- 
deroient  de  la  part  de  ceux  qui  auroient  à leur 
disposition  la  puissance  pour  la  forcer  à 
toutes  les  opérations  de  crédit , ou  de  finance 
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que  poiirroient  imaginer  leur  caprice  ou 
leur  cupidité. 

Or  , dans  cet  état  de  choses , quelle  sûreté, 
je  le  demande , ofFriroit-elle  aux  particuliers  qui 
auroient  la  témérité  de  lui  confier  leur  for.tune? 
qui  d’entre  nous  pourroit  garantir  qu’on  n altere- 
roif,  qu’onne  violeroit  jamais  le  dépôt  qui  doit 
assurer  son  crédit,  et  répondre  a tous  et  a chacun, 
de  la  yaleur  des  effets  qu’elle  mettroit  en  circu- 
lation? 

Quelle  banque,  bon  dieu!  que  celle  qui  man- 
diant  le  crédit  d’une  nation  , pour  en  abuser  , 
ne  l’obtiendroit que  pour  s’entendre  indigne  ? 
Qu’elle  banque  , que  celle  qui  par  le  vice 
de  son  institution  , démontreroit  a chaque  ins- 
tant et  par  le  fait  même  , que  plus  ses  • ope- 
rations auroient  d’étendue  , et  moins  elles 
seroient  solides  ; que  plus  la  confiance  qu  on 
lui  accorderoit  seroit  grande  , et  moins  la 
force  des  choses  la  mettroit  dans  le  cas  de  la 
mériter. 

Ce  n’est  pasez  assez',  et  je  veux  encore  exa- 
miner cet  établissement , dans  les  avantages 
particuliers  que  M.  de  Montesquiou  lui 
attribue. 

M.  de  Montesquiou  , dit  en  premier  lieu , 
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que  la  banque  diminuera  le  danger  de  la 
contrefaçon  des  assignats  , parce-  que  les  par- 
ticuliers iront  les  y échanger  contre  son  crédit 
ou  contre  ses  billets. 

Et  moi  je  demande  ici  deux  choses  à M.  de  ' 
Montesquiou.  Je  lui  demande  d’abord,,  si  les 
effets  de  la  banque  seront  forcés , ou  s’ils  ne  le 
seront  pas;  s’ils  sont  libres  , comme  il  convient, 
personne  n’en  voudra , car  on  préférera  toujours 
unemonnoie  dont  le  cours  est  nécessaire  , à une 
monnoie  qui  ne  circulera  que  de  gré  a gré  ; 
s’ils  sont  forcés , comme  il  est  indispensable 
qu’ils  le  soient  , je  ne  vois  pas  quels  avan- 
tages ils  peuvent  avoir  sur  les  assignats  ; et 
dans  tous  les  cas  , je  serois  curieux  de  savoir 
comment  les  assignats  n’ayant  pu  échapper  à 
la  contre -façon,  les  effets  de  la  banque  pour- 
ront s’en  garantir  (i). 

(i)  M.  de  Montesquieu  ne  dit  pas  précisément  si  la 
banque  émettra  des  billets  en  échange  d’assignats  , eu 
si  elle  n’en  émettra  point.  Mais  comme  en  même-tems 
qu’il  en  fait  une  banque  de  virement  , il  en  fait  une 
caisse  d’escompte  , comme  de  plus  par  la  grande  quan- 
tité d’attributions  qu’il  lui  donne  , il  faut  nécessairement 
qu’elle  influe  sur  toute  la  circulation  , il  est  clair  que  pour 
faire  le  service  auquel  il  la  destine  , elle  émettra  des 
billets  en  échange  des  assignats,  et  alors  tous  les  in- 
convéniens  attachés  aux  assignats  s’attacheront  infailli- 
blement à ses  billets. 
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.Je  demande  ensuite  à 'M*  de  Montesquieu  , 
quels  seront  les  particuliers  assez  ineptes  poür  se* 
faire  ouvrir  des  crédits  a la'banque  ?'  t)e-quoi 
se  composera  le  dépôt  de  la  banque  , le 'dépôt' 
qui  doit  répondre  , et  de  ses  crédits  et  de  ses 
billets  ? Dans  un  pays  où  il  n’y  a presque 
plus  d’autre  monnôie  que  dés  assignats  dans* 
Un  pays -où  les  lettres  de  change  ne  s’acqui- 
tent  presque  qu’en  assignats  , il  est ' 'impos- 
sible que  le  dépôt  de  h -banque  soit -formé 
d’autre  chose  que  d’aSsignats  où  dé  papiers^ 
échangeables  contre  'des  assignats.  La  banque 
auroit  donc  un  dépôt  dont  le  propre  seroît  de 
perdre  de  sa  réalité  tous  les  jours/ un  dépôt' 
déplus  purement-fictif  ^ dont  le  gage  même  ne 
seroit  pas  en  son  pouvoir,  mais  au  poiiVoir  de 
la  caisse  de  l’extraordinaire  , mais  eh^defnier 
résultat  au  pouvoir  de  quaraiite-quatre' mille 
îhunicipalités  qui  rendent  leurs-  comptes 
comme  elles  veulent , et  quand  elles  veü-’ 
lent.  Et  comment  dans  un  pareil  système  ,* 
ne  voit-on  pas  que  les  particuliers  aimeront 
bêaucoup  mieux  , ainsi  qu’ils  le  pratiquent  à 
présént  / se  défaire  .le  plus  promptement* 
qu’ils  le  pourront-  de  leurs  assignats  , que  'de 
les  confier  à un  'établissement  , qui  n’est* 
pas-  même  le  maître  du  gage  servant 
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dliypotlieque  au  depot  incertain  qu’il  peut 
offrir. 

M.  de  Montesquieu  dit  en  second  lieu  , 
que  par  sa  correspondance , tant  avec  la  caisse 
de  l’extraordinaire  , qu’avec  les  caisses  des 
départemens  , et  au  moyen  des  crédits  qu’elle 
ouvrira  à ses  différentes  caisses , la  banque  di- 
minuera singulièrement  la  masse  des  assignats 
circulans. 

Mais  on  voit  déjà  ce  qu’on  doit  penser  des 
crédits  que  peut  ouvrir  une  pareille  banque  ; 
et  de  plus  , il  faut  remarquer  ici  que  tous  les 
arrangemens  que  la  banque  peut  prendre  avec 
les  diverses  caisses  publiques , n’empêcheront 
pas  que  le  gouvernement  ne  soit  obligé  de 
payer  en  assignats  ses  dépenses  ; que  ces  ar- 
rangemens n’empêcheront  pas  davantage  que 
les  particuliers  qui  , comme  je  viens  de  le 
démontrer  , ne  sauroient  avoir  de  confiance 
en  un  établissement  de  cette  espece , ne  con- 
tinuent à se  servir  d’assignats  dans  leurs  tran- 
sactions commerciales.  La  même  masse  d’as- 
signats demeurera  donc  à peu  près  dans  la 
circulation  , et  la  banque  devenue  par  la 
nécessité  des  circonstances  , un  établissement 
inutile  , ne  feroit  qu’augmenter  la  détresse 
publique  , par  la  catastrophe  de  sa  chute,  et 
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par  les  contre-coups  funestes  que  cette  catas- 
trophe produiroit. 

M.  de  Montesquieu,  dit  en  troisième  lieu, 
qu^à  une  époque  donnée  , la  banque  finira 
par  absorber  tous  les  assignats  , et  qu’alors 
elle  remplacera  notre  papier  forcé  , par  un 
papier  libre,  toujours  échangeable  à vue  contre 
de  l’argent. 

Cette  perspective  est  flatteuse  ; mais  je  prie 
M.  de  Montesquieu  ^ de  m’apprendre  comment 
d’ici  à son  époque  donnée,,  sa  banque  se  sou- 
tiendra. Je  viens  de  prouver  que  si  l’on  com- 
mence à l’établir  aujourd’hui , et  si  l’on  veut 
qu’elle  fasse  dans  tout  le  royaume  le  même 
service  que  les  assignats  , il  faut  de  toute  né- 
cessité que  son  papier  soit  forcé.  Mais  qu’on 
me  dise  donc  comment  une  banque  , qui 
commence  par  un  papier  forcé  , peut  arriver 
à un  papier  libre  ? Comment  dans  la  réalité , 
ne  pouvant  faire  autre  chose  que  substituer 
une  autre  espece  de  papier  - monnoie  , au 
papier-monnoie  des  assignats  , elle  se  trouvera 
néanmoins  , tout-à-coup  , tellement  riche  un 
jour  en  numéraire  réel  , qu’il  lui  deviendra 
facile  de  convertir  en  especes  , ou  en  effets 
valant  des  especes  , tout  le  papier-monnoie 
d.u  royaume. 
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Enfin  , M.  de  - Mentesqui  ou  , dit  qu’il  n’ÿ 
a pas  de  doute  que  sa  banque  , après  nous 
avoir  délivré  des  assignats , ne  finisse  par  devenir 
«n  établissement  très-utile  au  commerce. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  m’expliquer' sur 
les  banques  , et  spécialement  sur  les  banques 
d’escompte  qui  en  de  certains  momens  peuvent 
être  utiles,  mais  dont  l’utilité  permanente  nè 
îBeparoît  pas  aussi  démontrée  qu’à  bien  d’autres. 

Je  me  contenterai  de  faire  remarquer  seule- 
ment qu’après  tout  ce  que  j’ai  dit  , il  est  in- 
contestable qu’une  banque  de  la  nature  de  cellè 
^ue  propose  M.  de  Montesquieu  , loin  d’être 
favorable  au  commerce  , en  acbeveroit  la 
mine.  Cette  banque  sera  placée  dans  la  ca- 
pitale ; or  • indépendamment  des  nombreux 
inconvéniens  que  j’ai  fait  remarquer  dans 
son  institution  , il  'est  clair  que  considérée 
dans  ses  rapports  avec  les  provinces , elle  déran- 
gera nécessairement  la  circulation  qui  leur  est 
convenable  ; il  est  clair  qu’elle  rappellera  de 
toute  maniéré  la  conduite  des  opérations  com- 
merciales^ à une  place  parasite  , qui  n’est  pas  ^ 
dans  une  position  à.  les  bien  diriger  , et  qui 
fie  peut  en  partager  les  profits qu’aux  dépens 
de  toutes  les.places  du  commerce  du  royaume. 
Or,  je  demande  si  dans  un  état  aussi  vaste  que  la 
France  , c’est  une  chose  bien  utile  que  de  pri- 
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ver  de  leurs  avantages  naturels  des  villes  con- 
sidérables que  leur  situation  géographique  rend 
ou  manufacturières  ou  commerçantes , pour  les 
accumuler  dans  une  ville  qui  ne  peut  être 
autre  chose  , quoi  qu’on  fasse  , qu’une  ville  de 
consommation  et  de  luxe.  Je  demande  si  ce  n’est 
pas  dénaturer  le  commerce  ^ corrompre  en 
quelque  sorte  l’industrie  , que  d’établir  un  cen- 
tre de  spéculation  dans  une  place  que  la  na- 
ture des  choses  rend  absolument  étrangère  au 
commerce  et  à l’industrie.  Je  demande  si  avec 
cette  méthode  , les  spéculations  industrielles 
ou  commerciales  ne  perdront  pas  ou  de  leur 
simplicité  ou  de  leur  étendue  par  l’alliance 
qu’on  en  fera  nécessairement  avec  les  combi- 
naisons toujours  mesquines  de  l’agiotage;  car 
Tagiotage  est , pour  ainsi  dire , le  seul  commerce 
de  spéculation  d’une  ville  comme  Paris  où  le 
numéraire  abonde  , et  que  sa  position  néan- 
moins ne  rend' pas  commerçante. 

De  toutes  les  maniérés,  la  banque  de  M.  de 
Montesquieu  est  donc  un  établissement  désas- 
treux, une  véritable  calamité  ajoutée  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes  à toutes  les  ca- 
lamites sous  le  poids  desquelles  nous  gémissons^. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  l’époque  de  Law. 
Ce. fut  aussi  avec  une  banque  , instituée  à peu 
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près  par  les  mêmes  motifs  et  de  la  même  ma- 
niéré que  celle  qu’imagine  M.  de  Montesquiou  , 
et  embrassant  pareillement  dans  l’ensemble  de 
ses  opérations  tout  le  système  économique  de 
l’état,  que  Law  renversa  la  fortune  publique 
et  opéra  uns  révolution  funeste  dans  les  fortunes 
particulières. 

Mais  au  tems  de  Law  , le  gouvernement 
avoit  quelque  vigueur.  La  dette  de  1 état  etoit 
peu  de  chose  en  comparaison  de  la' dette  qui 
nous  écrase.  Si  nous  étions  déjà  corrompus,  au 
moins  on  ne  remarquoit  pas  parmi  nous  toutes 
les  causes  de  dissolution  qui  nous  travaillent 
aujourd’hui  ; et  quand  Law  disparut  avec  son 
système  , quelques  années  d’une  administration 
sage  suffirent  pour  effacer  jusqu  a la  trace  des 

maux  qu’il  avoit  faits. 

Ne  cherchons  point  a nous  faire  illusion. 
Les  circonstances  ne  sont  plus  les  memes , et 
des  fautes  semblables  ne  laisseroient  entrevoir 
dans  l’avenir  aucune  ressource  pour  les  réparer. 
Livrés  à la  fois  à l’anarchie  et  à la  misere  , 
nous  péririons  dans  les  convulsions  cruelles  que 
ces  deux  principes  combinés  ne  manqueroient 
pas  de  produire,  et  des  crimes  et  des  malheurs 
de  toute  espece  ne  manqueroient  pas  de  si- 
gnaler d’une 'maniéré  àussi  mémorable  qu’ef- 
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frayante  les  derniers  momens  de  notre  exi»' 
tence  politique  parmi  les  nations. 

En  voilà  bien  assez  sur  le  Mémoire  de 
M.  de  Montesquiou. 

Je  crois  qu’entr’autres  choses  , il  est  main- 
tenant démontré  aux  yeux  de  tout  homme  im- 
partial, 

. Que  c’est  aux  assignats  principalement  qu’on 
doit  l’état  de  détresse  auquel  nous  sommes  ré- 
duits. 

Que  toute  émission  d’assignats  dorénavant 
fie  pourra  que  rendre  notre  détresse  plus  pro- 
fonde et  plus  irrémédiable. 

Que  parmi  les  moyens  qu’on  tenteroit  d’em- 
ployer pour  soutenir  la  fortune  publique  , le 
plus  dangereux , le  plus  funeste  dans  ses  suites > 
le  plus  opposé  au  but  qu’on  auroit  en  vue , se- 
roit  rétablissement  de  la  banque  qu’on  nous 
propose. 

Faut-il  donc  désespérer  du  salut  public  > 

Je  ne  répondrai  pas  comme  M.  de  Montes- 
quiou , oui  et  non  : non , si  l’impôt  se  paye  > 
oui  5 si  l’impôt  ne  se  paye  pas.  Je  répondrai 
affirmativement , qu’à  moins  qu’on  ne  fasse  des 
çhangemens  très-réels,  très-grands,  très-prompts 
a la  constitution  Françoise  ; à moins  qu’on  ne 
ÇQUS  délivre  de  toutes  les  tyrannies,  de  toutes 
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les  oppreséions,  de  toütçVÙ^é' divmc)iis  itiiesL 
tines,  de  tous  les  cHocs’ particuliers'  d’anibi- 
Tion  on  dbntérêt,  dé  toutes  lês  rébellions  aux  Itoix 
dont  elle  est  la  source  principale  et  premîerW-, 
-la  banqueroute,  quof  qu’on‘¥assé,' esP  inévi- 
table.. Je  répondrai  que  .si  on  -établit  sous  peu 
»n  gouvernement  énergique  auquel  uirhèinme 
raisonnable  puisse  -se'fiér  y ufi  gouverneiPent 
assure  Ja  vie-v  la  liberté  ',  la  propriété  et 
1 honneur  de  tous  les  François , non-seulement 
il  estp'ossîblè  de  remédier  a'ux-m'aux> qui -nbus 
affligv.nt^ -mais  êl  reste  Mcoré’u'n  grâhd-espdiï 
de  porter  cet  empire -'malheureux  à.  un  pioiht 
de  grandeur  et  de  prospérité  =dont  il  y-a^eu 
d exemple  /es  moyens  -existent-,  mime. Us 
moyens^  ntàtérieh:  -Que  ■ fan  t il  - donc- pour  - en 
fai.e  emploi  ? En  religton',  il  nè  faut  pas-perjé- 
Cution,  mais  tolirance-.'-En-aiministration-,  -il  né 
laut  p&s  incertitude  et  faiblesse  , mais- 
et  fermeté:  En  législation;: * faut^-pas- ^ 
loio::  ou  des  décrets  de  parti  fmah  Justice  peur 
tous.  En  .toute  chose,  il  fauri  la -VERITE 


•P.  S.  Il’ me  reste  à nl’acGÙper  actuelleni-enr’ 
5e  l’exarmen  de  la  situation^de  nos  hnanceS' 
dans  iTiniyersalité  de  leurs  rapports.  Cette  tâche 
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est  pénible  , mais  j’espere  qu’à  l’aide  de  quel- 
ques hommes  profondément  versés  dans  ces 
matières  , je  pourrai  la  remplir. 

Je  crois  très  - important  de  faire  connoître 
rétendue  et  la  gravité  du  mal  qui  nous  tra- 
vaille. Ce  n’est  qu’ainsi  qu’on  évitera  tous 
les  palliatifs  d’un  moment  dont  on  nous  en- 
tretient sans  cesse  , et  que  j’estime  bien  plus 
propres  à accroître  le  mal  qu’à  le  détruire. 

Il  nous  faut  des  remedes  puissans;  mais  il 
faut  sentir  la  nécessité  de  ces  remèdes. 

Ma  tâche  en  finance  achevée , je  retournerai 
au  travail  que  j’ai  annoncé  sur  la  législation. 
Si  aucun  événement  politique  n’interrompt  ma 
marche  , j’espere  le  mettre  en  assez  peu  de 
tems  en  état  de  voir  le  jour. 

Quoiqu’il  en  soit,  j’aurai  fait  pour  mon  pays 
tout  ce  qu’il  fut  en  mon  pouvoir  de  faire.  On 
ne  m’a  pas  accoutumé  aux  succès , mais  avec 
la  conscience  et  le  souvenir  de  mes  efforts  en 
faveur  de  tout  ce  qui  me  parut  juste  et  bon, 
je  me  consolerai  facilement  de  n’avoir  pas 
réussi.  Signée  Bergasse. 
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